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Rappel des objectifs d’étape 1: 
 
1) Etude approfondie du secteur de l’énergie solaire au Mali permettant d’identifier 
les acteurs impliqués sur l’énergie solaire, et les possibles partenariats ou alliances à 
nouer,  
 
2) Présentation des technologies disponibles et des tendances, 
 
3) Etude des acteurs à impliquer ou à sensibiliser en terme de gestion 
d’infrastructures publiques. 
 
Méthode : 
Synthèse et analyse documentaire 
Interviews et visites de terrains 
Analyse qualitative de la demande énergétique et de la demande en financement.  
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Résumé exécutif 
 
En 2004, le taux d’accès à l’électricité en milieu rural au Mali était estimé à moins de 

1%. Face au défi de l’électrification et du développement des zones rurales au Mali, l’énergie 
solaire est perçue comme une technologie dont le développement est stratégique, bien 
qu’étant encore sous développé, au regard de son potentiel sur l’étendue du territoire 
national et de sa faible contribution dans le bilan énergétique national. 
 
La réforme du cadre institutionnel et règlementaire du secteur de l’électricité au Mali a 
permis de faire de la politique d’électrification rurale (ER) un des principaux moteurs de 
diffusion de l’énergie solaire au Mali, notamment depuis l’avènement de l’Agence Malienne 
pour le Développement de l’Energie Domestique et de l’Electrification Rurale (AMADER). Le 
nouveau cadre institutionnel consacre le partenariat public privé comme mode de mise en 
œuvre de l’électrification rurale décentralisée, qui s’est concrétisée avec le démarrage du 
projet PEDASB. Désormais, les sociétés privées peuvent accéder à des subventions pour 
financer des activités d’ER. Ce cadre commence à délivrer des impacts réels en termes de 
taux d’électrification, et de puissance solaire PV installée, qui se limitaient auparavant à des 
actions menées par deux Sociétés de Services Décentralisés (SSD), issues de programme 
de coopération internationale. La part du solaire reste cependant toujours marginale dans le 
bilan énergétique du Mali, et dans les projets d’ER.  
Au sein du sous- secteur des énergies renouvelables, l’énergie solaire photovoltaïque (PV) 
constitue la filière la plus développée au Mali. Cette filière regroupe des initiatives et des 
acteurs divers, qui ont expérimentés différents modèles de diffusion des énergies 
renouvelables. Ces acteurs regroupent l’Etat, les organismes de coopération internationale, 
les entreprises privées, les ONGs et la société civile locale, mais aussi un secteur informel 
qui regroupe des actions ponctuelles pour l’électrification de leur maison ou de leur village. 
En parallèle du cadre règlementaire d’ER et du modèle qu’il tend à imposer, cet état des 
lieux des projets en matière d’ER par voie solaire au Mali révèle la diversité et l’éparpillement 
des montages et des expériences. Les différents types d’intervention dans le secteur de 
l’énergie solaire peuvent être catégorisées en : 
- Interventions publiques - privées, au sein desquelles on peut distinguer la mise en œuvre 
de la politique d’ER par l’AMADER à travers le PEDASB, des modèles d’ER par voie PV 
exécutés dans le cadre d’actions de coopération internationale. 
- Interventions directes de l’Etat, qui mettent l’accent sur les équipements communautaires et 
productifs, et l’implication des collectivités territoriales. 
- Interventions purement privées, menées par des entreprises privées, et des acteurs de la 
société civile. 
Quelque soit le type d’intervention, les principaux modèles économiques de soutien à la 
diffusion de l’accès à l’énergie solaire sont la location (fee for service), la vente au comptant 
(cash&carry sales) appuyé ou non par un service de crédit, le subventionnement. 
A partir de ces interventions, il est possible de dégager de premiers enseignements en 
termes de montage technique, financier et institutionnel, notamment pour l’implication des 
Collectivités Territoriales. Il ressort que le développement de l’énergie solaire se heurte 
régulièrement à l’absence de financement adapté au développement et à l’accès à de 
nouveaux services énergétiques. Les problèmes de financement concernent tant la 
demande que l’offre.  
 

L’étude préalable au lancement d’un instrument financier durable pérenne pour la 
diffusion de l’énergie solaire au Mali doit tenir compte des enseignements des montages 
expérimentés. Afin de ne pas réinventer la roue, et de définir les modalités efficaces de 
financement et d’appui à la diffusion de l’énergie solaire PV, il faut dès à présent identifier les 
modes d’implication possibles des CT, les montages organisationnels et financiers efficaces, 
et identifier des partenariats potentiels.  
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Principaux défis 
La diffusion de l’énergie solaire PV au Mali fait face à plusieurs défis majeurs, qui 

doivent être abordés par le projet afin de définir la meilleure stratégie pour la mise en place 
d’un instrument financier pérenne. 
 

1) Eparpillement et méconnaissance mutuelle des acteurs et initiatives : 
En dehors du cadre institutionnel de politique d’ER, le secteur de l’énergie solaire est encore 
peu structuré et la mise en réseau des acteurs de la coopération internationale et privés 
n’est pas effective. L’éparpillement et le manque de dialogue ne permettent pas d’optimiser 
les synergies et les économies d’échelle, que cela soit en terme de négociation avec les IMF 
pour la mise en place d’instruments de financement, en terme de systématisation de 
l’implication des collectivités locales ou de partage de bonnes pratiques. 
 

2) Quel avenir pour les projets menés en dehors du cadre règlementaire de l’ER ? 
Il ressort une tension entre les deux principaux modes de développement de l’énergie 
solaire : dans les concessions d’ER, la location subventionnée de systèmes PV entre en 
concurrence avec l’offre privée d’équipements, vendus au comptant ou adossés à un 
système de crédit. S’il existe quelques exemples d’entreprises établies avec succès sans 
soutien affirmé du gouvernement, les sociétés ayant l’occasion de devenir opérateur exclusif 
d’une zone de concession, et de bénéficier de subventions, tendent à mieux survivre. A long 
terme, l’AMADER privilégie l’offre de location, en concession exclusive, mais dans la mesure 
où aucun projet AMADER n’est prévu dans une zone, une approche complémentaire, 
différente de celle du cadre règlementaire est bienvenue.  
  

3) Organiser la concurrence, notamment entre sociétés partenaires d’IMF : 
La diffusion de l’accès à l’énergie solaire,  quelque soit le modèle mis en œuvre, doit se faire 
dans les meilleures conditions économiques possibles, et il est important de faire jouer les 
mécanismes de concurrence entre les nombreuses sociétés privées présentes sur le marché 
malien. Dans les projets de diffusion de l’énergie solaire hors politique d’ER, les systèmes de 
microcrédit à l’énergie prévus doivent être organisés en faisant jouer la concurrence entre 
différentes sociétés, sur les prix et la qualité des prestations.  
  

4) Défis technologiques et logistiques : 
La diffusion de l’énergie solaire en milieu rural demande la mise en place d’une infrastructure 
technique et logistique adaptée pour assurer l’installation, la maintenance et le 
renouvellement d’équipements de qualité. Au-delà des différences de qualité du matériel 
solaire, la fiabilité et la durabilité du solaire PV dépendent de la capacité à le maintenir dans 
le temps, ce qui nécessite un important travail de formation de techniciens et des utilisateurs, 
et de construction de relais techniques et commerciaux en milieu rural. 
 

5) Défis financiers : dépendance aux subventions et diversité des besoins. 
La politique d’ER, et de nombreux projets dépendent d’un accès à des subventions. Ces 
subventions sont généralement utilisées pour financer des investissements et diminuer le 
coût des systèmes pour l’utilisateur final. Si les subventions renforcent l’accessibilité du 
solaire, elles provoquent plusieurs effets : dépendance de la politique d’ER à l’attribution de 
subventions étrangères, en l’absence de mécanisme d’attraction de ressources locales; 
distorsion du marché par rapport aux entreprises privées pratiquant les coûts du marché.    
L’état des lieux des acteurs nous a permis de dresser le paysage des différents besoins de 
financement, et d’esquisser de premiers scénarii de systèmes financiers. 
 

6) Défis de bonne gouvernance, et du mode de gestion : 
Les différents projets identifiés ont expérimenté plusieurs montages en terme d’organisation 
locale des populations autour de la gestion et de l’exploitation des infrastructures 
énergétiques, et d’implication des collectivités territoriales. La présence d’acteurs locaux 
organisés, structurant le tissu socio-économique local, est une condition à la pérennisation 
des équipements solaires, notamment pour des usages collectifs, sociaux et productifs. 
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I. Un cadre institutionnel et règlementaire favorable au 
développement du marché de l’énergie solaire. 

1.1 La libéralisation du secteur de l’énergie marque le recentrage du 
rôle de l’Etat, et crée un environnement favorable à l’ER. 

1.1.1 Le recentrage du rôle de l’Etat malien, et la nouvelle politique 
sectorielle d’électricité. 
  De 1961 à 2000, la société d’économie mixte ‘’Energie du Mali’’ (EDM-SA) était la 
seule détentrice d’une concession de production, distribution, et vente d’énergie électrique et 
d’eau potable sur le territoire de la République du Mali.  
 En 1998, le Gouvernement du Mali (GdM) a adopté une série de mesures visant à la 
réforme du secteur de l’électricité et le redressement financier de l’ EDM-SA. Ces mesures 
ont été prises dans le cadre d’un programme global de réformes économiques, basé sur le 
désengagement de l’Etat des activités productives, la privatisation des entreprises publiques, 
et plus généralement l’amélioration de l’environnement pour les affaires. 
Les grands principes à la base de la réforme sectorielle de l’électricité visent:  

- le recentrage du rôle de l’Etat sur la définition de politique sectorielle d’électricité ;  
- la création d’organes de régulation ;  
- le transfert des activités opérationnelles au secteur privé, en créant les conditions 
pour que ce transfert soit possible et attractif. 

 Le 10 novembre 1999 le GdM adopte une lettre de Politique Sectorielle de l’Electricité et 
de l’Eau Potable pour mettre en oeuvre l’ouverture à la compétition et la restructuration des 
secteurs électricité et de l’eau, la privatisation de la société EDM –SA, et un programme 
d’électrification rurale (ER). Désormais, les activités de production, de transport, de 
distribution, d’importation, d’exportation et de vente d’électricité en vue de satisfaire les 
besoins du public, relèvent du service public de l’électricité, et sont déléguées à des 
opérateurs privés ou publics en concurrence, dans le cadre de concession ou d’autorisation1.  

1.1.2 Le nouveau cadre institutionnel du secteur de l’énergie, en faveur 
de l’ER et des énergies renouvelables. 

Depuis 2000, le secteur de l’Electricité a été doté d’un nouveau cadre institutionnel 
basé sur 4 principales structures, qui favorisent et organisent le développement des énergies 
renouvelables au Mali : 

- La Direction Nationale de l’Energie (DNE), qui dépend du Ministère des Mines, de 
l’Energie et de l’Eau. Au sein de la DNE est logée le Centre National de l’Energie 
Solaire et des Energies Renouvelables (CNESOLER) et la Commission des Energies 
Renouvelables2. 

- L’Agence Malienne pour le Développement de l’Energie Domestique et de 
l’Electrification rurale (AMADER), a été créée en 20033 pour conduire la politique 
d’accès aux services énergétiques en milieu rural et périurbain. Cet EPA a pour 
missions la maîtrise de la consommation de l’Energie Domestique (ED), et le 
développement de l’accès à l’électricité en milieu rural et périurbain. L’AMADER 
régule et contrôle l’activité d’Electrification Rurale (ER), et participe à son 
financement via le Fonds d’Electrification Rurale (FER), notamment dans toutes les 
localités où la puissance installée est inférieure ou égale 250 Kw. 

- La Commission de Régulation de l’Electricité et de l’Eau (CREE)4 détermine la 
politique tarifaire et effectue la régulation du service public de l’électricité, à l’intérieur 
du périmètre de concession  d’EDM-SA  et  pour  des  localités possédant une 

                                                 
1 L’Etat libéralise le secteur de l’électricité selon les modalités prévues dans la loi  n° 00-019/P-RM du 15 mars 2000 portant 
organisation du secteur de l’Electricité. 
2 Annexe 1 : Missions du CNESOLER et de la Commissions des Energies Renouvelables. 
3 Le GdM a créé l’AMADER par la loi N°03-006 du 21 mai 2003. 
4 L’Ordonnance n° 00-021/P-RM du 15 mars 2000, crée la Commission de Régulation de l’Electricité et de l’Eau (CREE) et le 
Décret 185/P-RM du 14 avril 2000 en fixe les modalités d’application. 
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puissance installée supérieure à 250 KW. La CREE est un organe autonome et 
indépendant, ayant pour mission générale5 : 

- de soutenir et contrôler le développement du service public de l’électricité et de l’eau,  
- de défendre les intérêts des usagers et la qualité du service public, 
- de promouvoir et organiser la concurrence entre les opérateurs de concessions. 

- L’Agence Nationale de Développement des Biocarburants (ANADEB), créée en 
2009, lors de la révision de la lettre de politique sectorielle. Le GdM a recentré ses 
objectifs de développement du secteur Électrique, en intégrant le développement des 
biocarburants comme solution énergétique à développer au plan national.  

 
Figure 1 : Nouveau cadre institutionnel de référence du secteur de l’Energie au Mali 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L’AMADER, et le CNESOLER dans une moindre mesure, sont les principaux acteurs publics 
en charge de la réalisation de programmes d’envergure en matière d’énergie solaire. 
 

1.2 L’AMADER, un acteur incontournable pour le développement de 
services énergétiques modernes en milieu rural. 

1.2.1 Les objectifs de l’AMADER : augmentation le taux d’accès à des 
services énergétiques modernes en milieu rural. 

- L’objectif de l’AMADER est d’augmenter le taux d’électrification dans les zones 
rurales à hauteur de 12% en 2010, et de 55 % à l’horizon 2015 (partant de 1% en 
2004). Selon l’AMADER le taux serait désormais de 11,2% en janvier 2009, 
notamment grâce à l’exécution par l’agence du Projet D’accès aux Services 
Energétiques de Base (PEDASB)6. 

- Autour de l’ER, l’AMADER doit permettre aux ruraux d’avoir accès aux services 
énergétiques modernes au moindre coût, en vue de satisfaire les besoins tels que : 

- L’éclairage domestique et l’accès aux moyens d’information et de communication 
- L'exhaure, l’irrigation et l’amélioration de la qualité de l’eau ; 
- La transformation et la valorisation des produits agricoles, de l’élevage et de la pêche, 
- Le développement de l’artisanat et du commerce, 
- Le développement de l'éducation et de la santé. 
 

                                                 
5 Annexe 2: Missions de la CREE  
6 Cf 2.2.1  Le Projet Energie Domestique et Accès aux Services de Base en milieu rural : concrétisation de la politique d’ER, et 
enseignements du modèle de diffusion de l’énergie solaire. 
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Suite au désengagement de l’Etat, pour réaliser ses objectifs d’ER, l’AMADER est en charge 
d’organiser la participation du secteur privé et de rationaliser les actions en matière 
d’électrification rurale décentralisée, au titre desquelles figurent les actions de diffusiond e 
l’énergie solaire PV. 

1.2.2 Instauration d’un cadre de PPP, coordonné par l’AMADER. 
 L’AMADER a adopté la stratégie du Faire/Faire pour développer l’ER, à travers 
l’instauration d’un Partenariat Public Privé (PPP), matérialisé par la délivrance 
d’Autorisations d’Electrification Rurale (AER), et l’octroi de subventions d’investissements 
aux opérateurs privés à travers le Fonds d’Electrification Rurale (FER). 
 
 L’AMADER agit à travers les opérateurs sur le terrain (opérateurs indépendants nationaux 
et internationaux, Collectivités Territoriales, ONG, GIE, etc.) pour: 
-Organiser et administrer des appels à candidatures pour l'attribution d'AER sur des zones 
définies ; recevoir et instruire les demandes d'AER, en faisant des recommandations;  
-Assurer le respect des termes des AER par  des audits techniques et financiers, et l'analyse 
des informations soumises par les opérateurs. L’agence assure l’évaluation des réalisations ; 
-Obtenir et gérer les ressources nécessaires pour son budget de fonctionnement et les  
opérations financées par le FER; 
-Apporter une assistance technique et financière sous forme de subvention aux acteurs de 
terrain à travers le FER ; 
-Inciter et promouvoir la participation des institutions financières commerciales au 
financement des opérateurs ; 
-Assurer la régulation du secteur de l’électrification rurale en coordination avec le CREE. 
 

- Dans la mise en œuvre de la politique d’ER, l’AMADER a opté pour le principe de 
neutralité technologique. Dans les différentes approches d’ER, toutes les 
technologies sont utilisées, avec principalement : 

- des extensions de réseaux basse et moyenne tension 
- la mise en place de micro- réseaux alimentés par des générateurs diesel, PV ou hybrides 
- l’installation de systèmes solaires PV 
 

- Dans l’attribution des concessions et marchés d’ER, et de subventions, l’AMADER se 
base sur des mécanismes de concurrence organisée entre opérateurs intéressés par 
un même périmètre. L’opérateur qui offre les meilleures conditions d’ER remporte 
l’AER. 

 
- Au-delà de l’ER, l’AMADER encourage la création d’activités génératrices d’emplois 

et de revenus. Elle s’appuie sur des organisations tierces la mise en œuvre de sous 
projets d’ER, selon un principe de délégation. Si l’ER contribue à adoucir les 
conditions de vie domestique, elle doit s'accompagner de mesures permettant de 
développer les usages productifs de l’énergie (sensibilisation, appui technique, 
formation, organisation, micro-crédit, etc.)7. Ces mesures d'accompagnement 
peuvent être initiées par l'AMADER, qui coordonne les projets et sous projets d’ER, 
mais leur mise en oeuvre doit s'appuyer sur d'autres structures que l'AMADER, 
existantes (opérateurs privés, ONG, etc) ou à créer.8  

                                                 
7Améliorer les pratiques professionnelles avec des équipements techniques modernes, augmenter la productivité des activités 
agricoles, de générer des revenus pendant la saison sèche, faciliter l'éclosion de petits ateliers, commerces de produits 
réfrigérés, introduire de nouveaux services au village ou encore instruire les gens pour développer des activités autonomes. 
8 Sommaire exécutif page A – 44 REPUBLIQUE DU MALI DIRECTION  NATIONALE DE L'ENERGIE, PLAN DIRECTEUR 
D'ELECTRIFICATION RURALE - PHASE NO 1 RAPPORT PROVISOIRE - SECTION A ; page 44. MINISTERE DES MINES, 
DE L'ENERGIE ET DE L'EAU. ILNATHEMRENYAETRIONAL, Deutsche Energie-ConSult  lngenieurgesellschaft GmbH  
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1.2.3 Les outils de mise en œuvre de la politique d’ER. 

A. Une méthodologie basée sur 4 catégories de projets : 
- La pré– électrification, à travers les Systèmes Photovoltaïques Familiaux (SPF), ou 

les  Plateformes Multifonctionnelles (PTF), généralement initiés par des programmes 
de coopération, publics ou publics- privés. 

- Méthode ascendante: les Projets de Candidature Spontanées d’Electrification Rurale 
(PCASER). 

 
- Méthode descendante: les Projets Prioritaires d’Electrification Rurale (PPER), qui 

regroupent deux sous catégories de projets : 
- Les projets d’électrification issus d’Appels à Projets pour électrifier les zones enclavées. 
- Les projets d’envergure : l'AMADER a découpé le Mali en dix Zones d’Electrification Multi-
sectorielles (ZEM) et attribue à chaque zone une ou plusieurs autorisations d’électrification 
sur la base d’appels d’offres.  
 
Pour les projets PCASER, les Appels à Projets, et les ZEM,  une AER est délivrée 
exclusivement à un opérateur par le MMEE, sur proposition de l’AMADER, pour 12 ou 15 
ans en fonction de la puissance installée. Les entreprises détentrices d’une AER sont 
appelées Permissionnaires.  

B. Un outil de financement de l’ER : le Fonds d’Electrification Rurale. 
Le FER a pour principales missions de : 
- Attribuer des subventions pour le montage et études des projets d’ER ; 
- Rendre les tarifs accessibles pour une majorité des populations en zone rurale ; 
- Permettre le développement de PPP dans le secteur de l’ER ; 
- Permettre aux projets d’ER d’être économiquement pérennes, ce qui passe par l’attribution 
de subventions d’investissements. 

C. Une fiscalité favorable au déploiement des énergies renouvelables. 
Un arrêté fixe le régime fiscal et douanier applicable aux marchés et contrats de l’AMADER 
pour le développement de l’ER et l’ED.  
Parallèlement, l’orientation en faveur du développement des énergies renouvelables (ENR) 
est confortée par le Décret n°02-026/PRM du 30 janvier 2002, qui suspend la perception de 
la TVA, ainsi que des droits et taxes sur les équipements solaires et d’énergies 
renouvelables. Après une première période de 5 ans d’exonération totale de droits de 
douanes sur le matériel photovoltaïque, cette exonération a été renouvelée pour une 
nouvelle période de 5 ans. 

D. L’utilisation d’outils normatifs pour l’ER. 
L’AMADER définit les normes techniques d’ER adaptés au milieu rural, pour optimiser les 
services fournis et les coûts d’accès. 
 

L’AMADER est l’agence centrale en matière de mise en cohérence et de réalisation 
des différents projets d’ER, dont ceux visant la diffusion des équipements solaires. Pour 
atteindre ses objectifs d’électrification, le MMEE, la DNE et l’AMADER ont créé les 
conditions de mobilisation du secteur privé, et concrétisé le modèle de PPP, en définissant le 
Programme Décennal d’Electrification Rurale. Le PRODER a été le point de départ de la 
mise en œuvre de la nouvelle politique d’ER au Mali, dans laquelle l’énergie solaire PV joue 
un rôle avéré, mais encore marginal. 
 

1.3 Le Programme Décennal d’Electrification Rurale, point de départ 
de la mise en œuvre de la politique d’ER.  

En vue de promouvoir l'émergence du secteur privé en acteur majeur de l'ER dans le 
cadre d'un PPP, l'AMADER a lancé le Programme Décennal d'Electrification Rurale 
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(PRODER), appuyé par la Banque Mondiale et la KfW. Le PRODER a permis l’établissement 
d’un Plan National Directeur d’Electrification (PNDE), à partir duquel ont été définies les 
procédures et conditions de mise en œuvre des deux modes d’opératoires d’ER, les 
PCASER et les PPER.  

1.3.1 L’Etablissement du Plan National Directeur d’Electrification. 

A. Les principaux objectifs du Plan National Directeur d’Electrification : 
 L’évaluation du marché potentiel de l’ER– nombre de concession, nombre de ménages, 
nombre de clients communautaires (unités de production, eau potable, santé, éduction, 
communication etc.), ainsi que leur demande en énergie de substitution au bois de chauffe. 
 L’évaluation de investissements nécessaires à la satisfaction du marché potentiel –avec 
les technologies conventionnelles et renouvelables (réseaux interconnectés, groupes 
électrogènes, solaire PV, éolienne, mini centrale hydro etc.), ainsi qu’avec la subvention du 
gaz et du pétrole.  
 De définir les besoins de financements y afférents. 

B. Chiffres clés et constats du PNDE sur les localités non électrifiées en 20059. 
 En 2005, le Mali comptait environ 10 900 localités non électrifiées, totalisant une 
population de l'ordre de 8,2 millions d'habitants (hbts). 69% de ces localités ont moins de 
800 hbts, et regroupent 36% de la population non électrifiée, tandis que 40 % des habitants 
ruraux vivent dans des localités dont la population est comprise entre 800 et 2000 hbts. Les 
6% de villages de plus de 2000 hbts totalisent 25 % de la population (2 millions hbts).  
 Les régions du Nord10 sont les moins peuplées, tandis que les régions Sud et Ouest 
totalisent près de 90% de la population. Les régions Sud présentent le plus grand nombre de 
localités de plus de 2000 habitants11, et le plus grand nombre de localités non électrifiées. 
Dans les régions Nord, les localités se situent le long des fleuves. 
 
Carte 1 : Distribution géographique des localités non électrifiées au Mali. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Dans le cadre du PNDE, des enquêtes socio-économiques ont été menées12 afin de 
quantifier et qualifier la demande d’électricité en milieu rural et l’impact de l’électrification sur 
les utilisateurs. L’enquête a permis notamment d’obtenir des informations sur le nombre de 
ménages et d’individus, le niveau et les sources de revenus des « concessions13 » non 

                                                 
9 Les chiffres présentés ci-dessous sont issus des analyses réalisées dans le cadre du PRODER.  
10 Gao, Kidal et Tombouctou 
11 Plan directeur d’ER, DNE, Août 2007 
12AGALASSOU, « Planification de l’électrification rurale au Mali, Programme Décennal d’Electrification Rurale (PRODER/ZEM) ; 
présentation AMADER. Atelier du Club-ER du 19 au 24 Mars 2007, Ouagadougou, Burkina Faso 
13 Le terme de « concession » est ici entendu au sens de concession foncière, qui peut regrouper plusieurs ménages et 
constitue la cellule familiale de base lors de recensements. 
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électrifiées ; les coûts évités en cas d’électrification; la volonté et la capacité de payer; 
l’utilisation envisagée et les bénéfices attendus de l’électrification.  
Les données issues du PNDE peuvent servir de sources d’informations durant l’étape 
d’analyse de la demande de l’étude préalable au lancement d’un système financier durable 
pour le développement de l’énergie solaire au Mali.  

1.3.2 La définition des Projets de Candidature Spontanée d’Electrification 
Rurale : 
Le PRODER a permis de définir le contenu, les procédures et étapes de mise en place de 
l’approche ascendante d’ER : les Projets de Candidature Spontanée d’Electrification Rurale. 
 Les PCASER peuvent être portés par les CT, les groupements d'usagers, des ONG et 
des investisseurs privés. Les CT sont nécessairement impliquées. 
 Ces projets sont de plus petite dimension : les services concernent moins de 1000 
clients, il s’agit souvent de l’électrification d’une localité ou commune par le secteur privé. 
 L’AMADER peut attribuer une subvention des coûts d’investissement, via le FER, 
typiquement entre 70 et 80% du montant total des investissements14.  
 Les PCASER ne sont pas antinomiques des PPER, car la loi prévoit que lorsqu'un 
opérateur est attributaire d'une ZEM ou préexistent des PCASER, des accords peuvent être 
trouvés entre les opérateurs et le permissionnaire pour que celui-ci reprennent les PCASER, 
moyennant un dédommagement, fixé lors de négociations sous l'égide de l'AMADER. 
 
Figure 2 : Procédures et étapes de l’attribution d’un PCASER à un promoteur privé15 : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les PCASER permettent à différents types d’acteurs de s’emparer de l’ER sur une zone 
donnée de façon cohérente et pérenne. Des opérateurs nationaux s’emparent du marché de 
l’accès à l’énergie domestique et productive, et des alliances sont nouées entre des OCB 
(associations locales, organisations communautaires, comités locaux, groupements, etc.), 
des ONG, des CT, des agences de l’Etat et des entreprises du secteur privé.  

1.3.3 La mise en place des Plans Locaux d’Electrification et des Zones 
d’Electrification Multisectorielles. 

La méthode descendante d’ER concerne 10 Zones d'Electrification Multi-sectorielles 
(ZEM) qui couvrent l'ensemble du territoire malien. Chaque zone qui a fait l'objet d'un Plan 
Local d'Electrification (PLE) sera, sur base d'un appel d'offres lancé par l'AMADER, attribuée 
à un permissionnaire qui bénéficiera de l'exclusivité de l'électrification sur son territoire.16 
 Le PLE réalisé par l’AMADER permet de quantifier et qualifier la demande d’électricité 
par zone, et lancer le processus de pré- qualification des opérateurs. L’objectif est de 
maximiser le taux d’électrification avec un niveau minimum de subvention, en assurant une 
rentabilité suffisante pour l’opérateur. Le candidat s’appuie sur le PLE pour son business 
plan. 10 PLE ont été élaborés, et ont servi de base pour le découpage des ZEM.  

                                                 
14 Dans la limite de 300 millions FCFA.  
15 Présentation PNUE, PNUD, E8 ; MALI SESSION 4, Présentation Mise en œuvre de quatre projets  
 d’ER attribués aux sociétés privées. PAPE, HEINZ, Atelier sur l'électrification Rurale 18-20 avril 2007; Yaoundé, Cameroun. 
16 Plans Locaux d'Electrification au Sénégal et au Mali, PROGRAMME D’ELECTRIFICATION & MANAGEMENTS 
TECHNIQUES DES PROJETS, Schémas Directeurs & Valorisation de l’Electrification Rurale. Gauthier DUPONT, Chef de 
Projets – Division Energie, Laymeyer International GmbH – Allemagne 
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 Le concept de ZEM désigne une zone géographique définie par une liste de localités, 
pour lesquelles le permissionnaire titulaire d’une AER a le monopole mais également 
l’obligation d’ER. Le découpage des ZEM été fait en vue d’asseoir des concessions 
rentables17. A terme, il est prévu de créer des grandes entreprises énergétiques opérant sur 
des ZEM d’au moins 5.000 consommateurs, et des entreprises desservant des 
communautés rurales isolées avec moins de 1.000 consommateurs.  
Carte 2 : Carte de Développement du réseau EDM-SA et découpage des ZEM18. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les PLE développés dans 8 ZEM prévoient l'électrification initiale de 136 localités totalisant 
une population de l'ordre de 500 000 habitants en 2008. Les ZEM de Mopti et Ségou ont 
bénéficiées d’un financement de la KfW,19 8 autres ZEM ayant reçues un financement de la 
Banque Mondiale. Les objectifs du PRODER pour les ZEM étaient, pour la première 
année, de 5 000 nouveaux abonnés par ZEM, et 10 000 dans la ZEM Périphérie de Bamako. 

 
 
Le nouveau cadre institutionnel et règlementaire en matière d’ER est neutre, sinon 

propice au développement de l’énergie solaire.  
Pour attirer des opérateurs privés, l’AMADER a défini des zones de monopoles temporaires, 
afin d’assurer aux opérateurs un pool de clients et une rentabilité. L’AMADER veille 
désormais à ce que les projets d’ER se réalisent de façon coordonnée et cohérente, afin de 
ne pas créer de concurrence dans les zones susceptibles d’être attribuées à un opérateur. A 
terme, le développement des opérateurs d’ER constitue une concurrence pour les 
opérateurs privés évoluant en dehors du cadre règlementaire. 
Nous allons voir comment ce cadre a permis de mettre en œuvre les premières démarches 
d’ER portées par le secteur privé, qui jusqu’ici étaient l’apanage de deux SSD créées en 
1998, et comment il favorise l’émergence d’opérateurs d’ER.  

                                                 
17 Annexe 5 : Analyse financière de la rentabilité pour les ZEMpermissionnaires, dans le cadre de l’élaboration des PLE 
18 http://www.club-er.org/cluber2.asp?chapitre=0&partie=1&id_info=197 , 7 Novembre 2009. Atelier du Club ER du 19 au 14 
mars 2007, Ouagadougou. 
19 L’AMADER et la KFW ont procédé le 17 septembre 2009 à Bamako, à la signature de deux conventions de financement d’un 
montant de 3,5 milliards de francs CFA (environ 7 millions de $US).  
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II. Etat des lieux des projets en matière d’électrification 
rurale par voie solaire, et enseignements. 

2.1 Les partenariats publics privés ont expérimenté différents 
modèles de diffusion de l’énergie solaire en milieu rural. 

2.1.1 Le PEDASB : concrétisation de la politique d’ER, et enseignements 
du modèle de diffusion de l’énergie solaire. 

A. Le PEDASB comme concrétisation du nouveau cadre règlementaire de PPP. 
 Lancé en 2003 avec la naissance de l’AMADER, le Projet Energie Domestique et Accès 
aux Services de Base en milieu rural (PEDASB) est une concrétisation du PRODER, et vise 
à accélérer les investissements d’ER et améliorer la couverture régionale. L’enjeu est de 
passer de projets de démonstration isolés, au financement de plusieurs nouveaux projets 
d’investissements à travers le nouveau cadre institutionnel. Ainsi, les attributions des 
PCASER et des futures ZEM se font dans le cadre du PEDASB. Le coût total du PEDASB 
est d’environ 53.35 Millions $US20. 
 Les réalisations du PEDASB sont importantes : 
- Le taux d’électrification rural national de 1% en 2005, est passé à 7% en 2007 avec un coût 
d’investissement de 10 Milliards de FCFA ; 
- 38 PCASER sont opérationnels, deux portés par les SSD créées en 1998 ; Fin octobre 
2009, aucune ZEM n’a encore été attribuée, mais deux projets sont en finalisation. 
- Au 30 juin 2009, plus de 33 801 connexions cumulées ont été établies, et le projet est sur le 
point d’atteindre son objectif de 40 000 connexions, prévues sur la période 2004-2008.  
 
Figure 3: Réalisation du 
projet PEDASB fin 2008.21 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 En 2008, l’acceptation par la BM de la réallocation des Fonds du PEDASB et l’octroi d’un 
financement additionnel, doivent permettre l’AMADER d’achever les sous projets 
d’électrification rurale en cours en vue d’atteindre l’objectif initial de 40 000 nouveaux 
abonnés. Le financement additionnel permettra d’électrifier 30 000 nouveaux abonnés pour 
atteindre ainsi un résultat global de 70 000 nouveaux abonnés à l’horizon 2012. 

B. Etat des lieux des PCASER et exemples d’opérateurs. 
Le mécanisme des PCASER a bien fonctionné et a dépassé les espérances de l’AMADER : 
L’objectif était de couvrir 169 localités, 750.000 personnes devant avoir accès à l’électricité 
en 2009 par le biais de PCASER. Dès 2007, les localités touchées par ces PCASER et SSD 
étaient au nombre de 641 dont 38 de plus de 4000 habitants, totalisant une population de 
l'ordre de 880 000 habitants. 

                                                 
20 Annexe 7 : répartition du financement du PEDASB. 
21 Projets et programmes d’ERD menés et en cours, cas du Mali présentation powerpoint de Sidy Mohamed COULIBALY ; 
Amadou Hamady MAÏGA ; Direction Nationale de l’Energie, 2009 

Prévus Réalisés Taux 

Objectif global dont: 40.000 29.052 72,63%

Institutions publiques 
électrifiées

1 080 690 64%

Ecoles en zones rurales et 
péri- urbaines électrifiées

125 104 83,20%

Centres de santé en zones 
rurales et péri- urbaines 
électrifiées

107 94 87,85%

Systèmes communautaires 
Photovoltaïques installés

500 582 116,40%

Systèmes Photovoltaïques 
Familiaux installés

9 650 2 645 27,41%



Etat des lieux des acteurs de l’énergie solaire au Mali, février 2010 -  16/50 - 

 

 
Carte 3 : Localisation 
des PCASER et SSD en 
septembre 200622 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Fin Novembre 2009, sur 38 concessions opérationnelles, 6 utilisent le solaire PV.23 La 
plupart des opérateurs utilise des réseaux BT ou MT et des générateurs diesel.  
 
Figure 4: Nombre de concessions PCASER engagées, utilisant l’énergie solaire. 

 
En annexes sont présentées les caractéristiques des concessions de Sébougou Sékoro et 
de Duguwolou- Toubacoura24. 

C. Les forces du modèle des projets PCASER.  
 La faible contribution des clients aux coûts de raccordement permet à la grande majorité 
d’entre eux de se brancher. Le taux d’électrification par concession est varie de 50 à 70%.  
 Le PEDASB a permis d’expérimenter et valider la pertinence de l’approche ascendante : 
les taux d’électrification sont élevés et correspondent aux objectifs affichés par les 
opérateurs. L’attractivité du cadre de PPP est vérifiée avec une mobilisation importante 
d’opérateurs locaux privés, dont les SSD préexistantes. Les opérateurs privés locaux sont le 
moteur de la mise en œuvre du PEDASB, et ont fait confiance au modèle de concessions et  
de subvention. Ils ont co-financé les projets à hauteur moyenne de 25%. 41 projets sont 
actuellement être financés selon cette approche et la viabilité financière de 30 projets 
supplémentaires est actuellement évaluée.  

                                                 
22 Plan Directeur d’Electrification Rurale, Phase _01 ; Direction Nationale de l’Energie, Ministère des Mines de l’Energie et de 
l’Eau, Août 2007 
23 Situation fin octobre 2009 ; dossier Excel ER1 transmis par Mr Agalassou, directeur de l’ER, AMADER. La SSD Korayé 
Kurumba utilise le solaire, mais le solaire n’est pas inclus dans la convention PCASER signée avec l’AMADER 
24 Annexe 6 : Exemples d’opérations de concessions PCASER  
A.6.1 Caractéristiques de la concession de Sébougou 
A.6.2 Caractéristiques de la concession de Duguwoloula - Toubacoura 

Permis préliminaires: 118 attribués fin mars 2007

Documents contractuels: 54 signés, 8 annulés, fin mars 2007

Concessions opérationnelles: 38, dont 2 opérés par des SSD

Nombre de clients PCASER: 33.958 dont 3.160 clients solaires et 30.798 clients réseaux

Solaires Réseaux Total Clients Réseaux Solaires
Apport 

AMADER
Aopport 

opérateurs
Total Invest

Séboubou - Sékoro - SDD 325       508           833           216     51      298       126        424         
Sanakoroba - ERD 80         538           618           242     14      200       82          282         
Toubacoura - Horonya 265       510           775           242     19      300       135        435         
SSD Yeleen Kura 1 971    3 114        5 085        1 666  83      1 500    628        2 128      
Sanakoro Djitoumou - SA FELEC 292       689           981           283     21      299       129        428         
Commune de Cinzana - SDD 227       439           666           174     25      229       76          305         

Nombre de clients Investissements (Millions Fcfa)
PCASER
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 La mobilisation d’OCB a contribué au succès de ce projet, de par leur structuration du 
tissu socio-économique local. Les OCB initient, soutiennent et participent dans de nombreux 
PCASER, accompagnant les usagers pour l’appropriation et la gestion de l’énergie. A titre 
d’illustration, des associations de femme suivent une formation de base en comptabilité dans 
leur langue maternelle (dispensée par les ONG financées par le PEDASB), puis prennent en 
charge la gestion d’initiatives multifonctionnelles de pré-électrification. 64 communautés 
rurales bénéficient de ces services, grâce à 7.200 connexions électriques. 

D. Les faiblesses du PEDASB, et les mesures d’accompagnement.  
 L’utilisation du solaire PV est avérée, mais reste peu utilisée par rapport aux groupes 
électrogènes (GE), qui restent la source principale d’énergie des PCASER. Plusieurs raisons 
sont avancées, avec entre autres:  
• L’objectif du PEDASB n’est pas l’utilisation des ENR mais l’accès à un service électrique;  
• Les nombreux micro- réseaux sont réputés plus adaptés pour l’approvisionnement des 
localités semi- urbaines25, qui sont la cible privilégiée par les opérateurs; 
• Le manque de ressources financières pour investir dans la technologie solaire. 
 Le PEDASB a rencontré plusieurs freins au succès des PCASER : 
• L’augmentation du prix des hydrocarbures à un rythme imprévu a compromis la rentabilité 
des projets basés sur les groupes diesels et les centrales thermiques à énergie fossile; 
• Le manque de professionnalisme de certains promoteurs. 
 Sur le plan financier, les opérateurs ont souvent eu des difficultés pour mobiliser la 
contrepartie aux coûts d’investissement, et pour assurer leur fonds de roulement :  
• Ils sont dotés de peu de fonds propres et souffrent de problèmes de recouvrement,  
• Il leur est difficile d’obtenir des crédits bancaires (problème de garantie),  
• Les conditions de crédits sont insuffisantes ou inadaptées à leur activité,    
• Délais dans le décaissement des subventions non respectés. 

1) Des mesures d’accompagnements sont prévues par les parties prenantes du 
PEDASB, principalement autour de : la promotion des projets utilisant les 
agrocarburants et les ENR; une plus grande implication de l’AMADER dans le 
processus de recrutement du personnel, la passation des marchés liés aux sous 
projets d’ER et le suivi post projets; du renforcement des activités de sensibilisation 
des populations. 

 
  Parmi les mesures d’accompagnement identifiées par l’AMADER, aucun mécanisme 
financier spécifique n’est cité pour venir en appui aux opérateurs dont le plan d’affaires est 
remis en cause, pour améliorer le recouvrement des prestations des opérateurs, ou assurer 
un accompagnement financier des usagers dans leurs projets de valorisation de l’énergie. 

2.1.2 Zoom sur l’expérience des Sociétés de Services Décentralisés. 
2) En 1998, le GdM a créé le statut des Sociétés de Services Décentralisées (SSD) 

pour des opérateurs évoluant dans le domaine de la fourniture de services 
énergétiques. Les SSD préexistaient à la redéfinition du cadre institutionnel, et ont 
été intégrés au mécanisme des PCASER en 2004, disposant depuis d'un monopole 
sur les zones qui leur sont concédées.  

3) Deux SSD ont été recensées : Yeelen Kura et Koraye Kurumba. Les SSD délivrent 
des services énergétiques dans la zone cotonnière et dans celle du fleuve Sénégal 
(Région de Kayes), à travers des Micro-réseaux (GE, centrale PV), et des SPF pour 
les clients excentrés. Les SSD ont pu expérimenter différents montages en matière 
de financement et d’opération de systèmes solaires PV.  

 
 Zoom sur la SSD Yeelen Kura (YK, nouvelle lumière en langage bambara). 

  YK est la SSD créée par EDF et NUON en 1999 pour vendre des services 
énergétiques aux populations rurales de la zone de Koutiala, au sud est du Mali. La société 
est opérationnelle depuis 2001. Le programme est basé sur une convention signée le 6 
octobre 1998 avec le Ministre des Mines et de l’Energie du Mali pour permettre la création 

                                                 
25  Comparés aux SPF, et non aux centrales solaires 
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d’une SSD autorisée à exploiter. Cette convention est remplacée par l’autorisation n° 00970 
du 7 décembre 2003, émise afin de se conformer au nouveau « cadre de référence pour le 
développement de l’électrification rurale au Mali » du 17 avril 2003.26 
Yeelen Kura compte aujourd’hui 33 salariés et vend ses services à partir de 16 bureaux. 

A. Dès le début du montage, les partenaires avaient envisagé la mise en place d’un 
système de microcrédit à l’énergie solaire, sur le modèle de la vente directe 
(cash&carry sales). YK a cependant opté pour un service de location d’énergie (fee 
for service), pour plusieurs raisons : 

• La location leur permettrait de toucher davantage de couches de populations et de réduire 
les coûts d’accès. 
• Dans le modèle du fee for service, les équipements sont suivis et amortis dans le temps et 
renouvelés sans frais supplémentaires pour le client (Voir Annexe 8 : Mode de gestion de la 
SSD YK). La plupart des usagers manquent de liquidité pour assurer des réparations, et le 
fee for service permet d’offrir un service permanent et de proximité, sans créer de charges 
supplémentaires chez le client.  
 De 2001 à 2003, les services proposés par Yeelen Kura étaient surtout domestiques, 
avec la location de SPF de 43 à 120 Wc pour les ménages. En 2004, YK a démarré l’activité 
micro- réseaux alimentés à partir de générateurs diesel, qui ont été installés en 2006 dans le 
cadre de la convention PCASER signée avec l’AMADER. Etant donné que l’ER concerne 
des localités de plus de 10.000 habitants, les micro- réseaux sont essentiels, et les SPF 
seuls ne peuvent satisfaire cette demande. La première centrale solaire de 72 KWc a été 
installée à Kimparana. 5 autres centrales solaires sont prévues. 
Voir Annexe 9 : Services et tarifs proposés par YK   
 Les deux actionnaires de Yeelen Kura étaient au départ NUON, et EDF au travers de sa 
filiale EDEV, portant chacune 50 % du capital. NUON a obtenu du gouvernement 
néerlandais une subvention de 50 % sur le coût de 1 500 kits solaires, représentant près de 
30 % du coût total d’investissement du programme27. EDF a financé le fonds de roulement 
de l’entreprise par le biais d’un prêt à 5%, finalement transformé en capital propre pour YK.  
• EDF s’est retiré en 2008, et NUON a transféré toutes les actions à la Foundation for Rural 
Energy Services (FRES) en 2008. FRES est désormais le seul actionnaire.28  
• YK n’a jamais contracté d’emprunt depuis celui accordé par EDF. En 2006, le financement 
des micro- réseaux et des SPF a été réalisé sur financement de l’AMADER, par le biais du 
FER, pour un plan d’investissement de 2 ans. YK a apporté une contrepartie de 25%. En 
2008, YK s’est retrouvé à court de financement suite à des retards dans les décaissements 
du FER, celui-ci ayant été « ponctionné pour d’autres besoins »29.  
 
Voir Annexe 10 : Plan d’affaires initial 2001-2003 de la SSD Yeleen Kura 
Voir aussi Annexe 11, Contribution de la SSD YK à la diffusion de l’énergie solaire et 
perspectives : La tentative d’alliance entre des opérateurs énergétiques et des IMF comme 
réponse aux défis du recouvrement, et de l’accessibilité financière des solutions 
énergétiques ; Les contraintes et défis du développement des services énergétiques 
productifs ; Les défis de l’extension des activités de la SSD. 
 
B. Zoom sur la SSD Korayé Kurumba (Nouvelle Lumière en Soninké)30.  

Cette SSD a été créée par EDF et Total  pour desservir la région nord de Kayes à 
l’ouest du Mali. Le programme était basé sur une convention signée en 1999 avec le MMEE 
pour la création d’une SSD, autorisée à exploiter. Cette convention est remplacée par 
l’autorisation n° 00972 du 17 décembre 2003, accordée afin de se conformer au nouveau 
«cadre de référence pour le développement de l’électrification rurale au Mali » d’avril 2003. 

                                                 
26 Voir le Cahier des charges de la SSD annexe à l’arrêté d’autorisation. 
27 Cette subvention ne portait pas sur l’installation. 30% du coût total d’investissement initial, compte tenu d’un 
dimensionnement moyen des installations supérieur à celui prévu à l’origine et en considérant l’ensemble des coûts 
d’investissement (véhicules, matériel de bureau…). 
28 FRES a créé parallèlement une SSD en Afrique du Sud, et au Burkina Faso, YK étant actionnaire à hauteur de 20% de la 
SSD burkinabé. In Access to energy services for the poor in Africa, practices and lessons learned in rural electrification in 
Africa, Marieke Wit, FRES. Dutch African Fair, 28 janvier 2006 
29 Amadou Diallo, Directeur général de Yeelen Kura, interview à Koutiala du 04 Novembre 2009 
30 Informations issues du document ACCESS EDF, Electrification Rurale au Mali, zone du fleuve Sénégal, Février 2004. 
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EDF et Total ont apporté le financement du programme proportionnellement à leurs 
participations respectives (70 et 30%), sans subvention.  
 De 1999 à 2004, les services proposés par Korayé Kurumba ont été essentiellement 
domestiques (460 ménages sur 530 clients), mais aussi collectifs à travers l’éclairage public 
(environ 70 points lumineux). Ils concernaient 4 villages. Ils s’appuient à 90 % sur l’utilisation 
de micro réseaux basse tension alimentés par de petites centrales diesel, et des SPF de 50 
à 100 Wc pour 10 % des ménages. Depuis 2004, Korayé Kurumba n’a installé que peu de 
SPF. Koraye Kurumba emploie une douzaine de personnes. 
Voir Annexe 13 : Plan d’affaires initial de Koraye Kurumba, services et tarifs 
 La principale spécificité de la SSD été de s’appuyer sur les populations immigrées en 
France31. Le recouvrement de ces redevances, fait sur une périodicité trimestrielle, est 
effectué avec l’appui des associations villageoises maliennes de la région parisienne, 
associations fédérées au sein d’Immigration Développement Sahel (IDS). Les immigrés 
maliens assurent depuis Paris l’essentiel du paiement des taxes de raccordement et des 
redevances mensuelles. 
 Une zone artisanale a été mise en service en décembre 2003 pour répondre aux besoins 
productifs des artisans sur le village de Tambacara. Cette approche est destinée à être 
répliquée dans d’autres villages. Korayé Kurumba met aussi à disposition dans deux des 
villages une offre d’énergie pour du pompage d’eau lié à des besoins domestiques. Elle 
assure aussi l’alimentation électrique de centres de santé et d’écoles. 
 Dans le nouveau cadre de référence pour l’électrification rurale en cours de mise en 
place au Mali (AMADER), une nouvelle phase de développement de la SSD est en 
préparation. Elle devrait permettre grâce à des financements appropriés (en provenance de 
la Banque Mondiale) de développer le nombre de clients de Korayé Kurumba jusqu’à environ 
5 000 dans un premier temps. Une nouvelle grille tarifaire à la puissance devait être adoptée. 
Par ailleurs, les services de la SSD ont été exonérés de la TVA. 

2.1.3 L’expérimentation d’autres modèles de diffusion de l’énergie 
solaire dans le cadre d’actions de la coopération multilatérale. 

A. L’expérience du Mali Folke Center- Nyetaa : soutien à l’entreprenariat et à la 
microfinance dans le secteur de l’énergie solaire. 
  Le Mali Folke Center- Nyetaa (MFC) est en activité depuis 1999, et fait des ENR un 
fer de lance pour le développement local. Le MFC travaille à différents niveaux pour le 
développement de modèles communautaires et entrepreneuriales de diffusion de l’énergie 
en milieu rural, dans une optique de pérennisation des équipements mis en place.  
 Le MFC a pris part et porté différents Projets de Coopération Internationale (PCI) ayant 
trait au développement de l’énergie au Mali :  
• Le MFC a réalisé le volet malien du projet Energie & Développement en Afrique (DEA), 
dans le cadre du programme COOPENER de l’UE pour l’identification et évaluation des 
impacts des initiatives énergétiques, et l’amélioration des interventions par la gestion de 
l’information32. Outre des ateliers sur la thématique de l’énergie et du développement, MFC a 
réalisé un catalogue des interventions dans le secteur de l’énergie33, et des documents de 
présentation de la situation et politique énergétique au Mali34. 
• Le MFC était chargé de l’établissement d’un cadre de dialogue pour la promotion du PPP 
dans le secteur de l’énergie au Mali, dans le cadre de la Facilité de Dialogue et de 
Partenariat menée par la GTZ.35 Ce programme devait créer un cadre de concertation dans 
le domaine de l’énergie, pour l’accroissement des investissements publics privés.  
 

                                                 
31 Situation fin février 2004 , document ACCESS EDF, Electrification Rurale au Mali, SSD Koraye Kurumba. 
32 Le DEA est co-financé par le Gouvernement Danois à travers l'UNEP Risø Centre et le Gouvernement Hollandais à travers 
Energy Centre Netherlands (ECN). Le projet a été exécuté de 2005 à 2008 avec six centres de recherche et coopération 
(Botswana, Ghana, Mali, Sénégal, Tanzanie, Zambie). Le DEA visait à identifier et évaluer les impacts de développement des 
initiatives énergétiques, et à partager l’information pour mieux concevoir et améliorer les interventions énergétiques.  
33 Powerpoint du MFC, DEA, 1er atelier national du Mali, Catalogue des interventions dans le secteur de l’énergie au Mali.  
34 Présentation succincte de la situation et politique énergétique au Mali, Dr. Ibrahim Togola, P. Dembelé (MFC), octobre 2005.  
35 Annexe 14: Objectifs du projet PPP menés par le MFC dans le cadre de la Facilité de Dialogue et de Partenariat menée par 
la GTZ, issue de l’Initiative Energie de l’Union Européenne (EUEI). 
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 En parallèle des PCI, depuis les années 2000, le MFC a directement équipé différentes 
communautés en SPF. Il s’agit souvent de systèmes PV en partie subventionnés, en faveur 
d’OCB partenaires du MFC. Les technologies PV sont utilisées pour  les centres de santé, 
l’éclairage, la chaîne du froid, l’éclairage public, des systèmes de pompage, des systèmes 
de charge de batteries. Sur financement danois, 25 villages ont été équipés d’équipements 
communautaires, et en marge du programme danois, le MFC a effectué une cinquantaine 
d’installation, financés par des ONG, ou par des acteurs privés.  
• Les équipements installés pour des besoins communautaires sont systématiquement remis 
à la Collectivité Territoriale (CT). La gestion des équipements relève des organisations 
bénéficiaires, mais les CT sont mises en avant lors de la maîtrise d’ouvrage, et liées par une 
convention avec le comité de gestion local.    
• Le MFC met l’accent sur la formation de techniciens locaux, sélectionnés en accord avec 
les bénéficiaires. Le MFC a créé un centre de formation en énergie solaire à Bougouni.  
 
 Depuis 2000, le MFC est le maitre d’ouvrage du programme African Rural Energy 
Entrepreneuship Development (AREED) du PNUE au Mali. AREED s’est déroulé en deux 
phases, avec 2000 à 2009, une combinaison de services de développement d’entreprise et 
de financement de démarrage pour les entrepreneurs énergétiques ruraux. Dans le cadre 
d’AREED I, le MFC a été amené à identifier différents acteurs privés du secteur des ENR, et 
à les aider à élaborer leurs plans d’affaires et à les financer36 (investissement en capital, 
crédit de fonds de roulement).  
 
Figure 5 : mode d’intervention du programme AREED 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
• La phase II d’AREED vise à permettre de consolider les projets initiés, et comporte un volet 
de soutien financier à la demande, par le biais du refinancement d’IMF pour des crédits à 
l’énergie. Les IMF refinancées proposent des solutions de crédit à l’énergie à leurs 
membres, en partenariat avec des entreprises de solutions énergétiques, notamment solaire. 
Cette alliance entre services énergétiques et microcrédit a été identifiée comme la clé du 
développement du marché des SPF en milieu rural, adossé au modèle cash&carry sales, et 
en dehors des projets d’ER.  
• Ecobank est partenaire du projet AREED II, et pour chaque FCFA financé par le PNUE, 
Ecobank finance à la même hauteur. Le PNUE a mobilisé 100 MFCFA sur le Mali, et 
Ecobank participe à même hauteur. Le volet microfinance n’est pas encore opérationnel. 
 
 En 2007, le MFC a monté une société privée de solutions énergétiques, l’entreprise 
ACCESS Sarl, soutenue dans le cadre du programme AREED I. ACCESS travaille avec 
l’AMADER dans le cadre de projet PCASER, particulièrement sur l’électrification de Garalo37. 
ACCESS emploie un responsable opérationnel et des techniciens formés au solaire38 et à 
d’autres technologies. Le MFC constitue un rapporteur d’affaires pour ACCESS, qui agit 
dans différentes régions. 

                                                 
36 L’appui global fourni par AREED à une entreprise varie généralement entre 20 000 et 120 000 $US, mais peut parfois 
atteindre 250 000 $US. Dès que d’autres partenaires s’impliquent dans l’entreprise, le rôle d’AREED diminue.  
37 par générateur fonctionnant avec un agrocarburant, l’huile de pourghère 
38 Par le Danemark Folke Center 
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• Dans le cadre d’AREED II, le MFC travaille avec Nyetaa- Finance (NF) : cette IMF a été 
créée par le MFC pour allouer des microcrédits pour des activités économiques, et 
aujourd’hui NF monte un service de microcrédit à l’énergie solaire en lien avec ACCESS et 
le programme AREED II. ACCESS sera amené à vendre les services physiques liés aux 
microcrédits de Nyetaa Finance. De premières demandes de crédits ont été adressées. 
 
Figure 6 : Montage microcrédit et services énergétiques, Nyetaa- Finance/ ACCESS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
• MFC et ACCESS font une analyse du besoin du client et proposent un SPF. NF se charge 
du traitement de la demande de crédit à l’énergie, définit le coût du crédit, et sa durée. Le 
client achète la solution et rembourse NF. NF paye ACCESS dès l’installation chez le client. 
• Le MFC, ACCESS et Nyetaa Finance privilégient un montage dans lequel le client est 
propriétaire du système, ce qui n’est pas le mode d’accès promu par l’AMADER (location à 
durée indéterminée). Le MFC met en avant le fait que de nombreux clients ne sont pas 
intéressés par un service où ils payent de façon indéfinie. Certains clients préfèrent 
s’endetter auprès de petites MEC locales, et être propriétaire du bien.    
• La stratégie de généralisation du montage est en cours d’élaboration. Les Etats financiers 
et le plan d’affaires de la société ACCESS et NF sont confidentiels et sont disponibles sur 
demande, en fonction des modalités de partenariat que pourraient établir le MFC et la SIDI.  
 

B. Les initiatives de la coopération suisse : soutien à l’infrastructure technique, 
irrigation et microfinance. 
- L’entreprise Wirz Solar et le REPIC39 ont élaboré et réalisés deux programmes d’énergie 

solaire au Mali. L’axe central est l’installation de systèmes de pompage solaire, comme 
catalyseurs pour le développement rural et la lutte contre la pauvreté40. 

 
- Projet GIE SOLSUISSE réalisé de 2006 à 2008 : Appui à la mise en place d’une 

structure de support pour les infrastructures solaires dans la région de Tombouctou. 
•  Le projet a permis la mise en place : d’une infrastructure technique, le GIE Solsuisse, 
dotée de personnel formé pour l’installation (10 techniciens), et le SAV de solutions solaires ; 
d’une salle de formation solaire au lycée de Tombouctou, et de 14 comités de gestion des 
points d‘eau villageoises. 
• Cette infrastructure technique devait se développer en parallèle d’un système de 
microfinance pour des installations solaires dans la région de Tombouctou. Le système de 
microfinance prévu pour le financement des SPF n’a pas été mis en place, les conditions de 
crédit proposées par les IMF ayant été jugées inadaptées. L’absence de financement « frêne 
massivement le développement d’un marché local pour ces technologies au Nord du 

                                                 
39 Renewable Energy & Energy Efficiency Promotion in International Cooperation est une initiative commune du Secrétariat 
d’Etat à l’économie de la Confédération Suisse, de la Direction du Développement et de la Coopération, de l’Office fédéral de 
l’environnement, et de l’Office fédéral de l’énergie 
40 Fredy Wirz, chef de projet et directeur de SunDance, info@sundance.ch 
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Mali »41, et faute d’accès de la population au financement des SPF par des microcrédits, les 
techniciens de Solsuisse pourraient manquer de clients solvables.  
 
 Projet CO2 à Kabalabougou : Alimentation solaire en eau, région de Koulikoro. 
• Le projet initié par l’association Sundance a été mené parallèlement aux installations 
réalisées dans le programme du REPIC GIE Solsuisse. Le projet avait pour objectif 
l’installation de pompes solaires pour l’alimentation en eau potable, pour la population de 
Kabalabougou et environs (env. 2'000 personnes). Le projet inclut la formation d'un comité 
local de l'eau pour le fonctionnement et l’entretien des installations. Ont participé au projet 
l’association SunDance, la Communauté villageoise de Kabalabougou, la Commune et les 
autorités de Kati, le GIE Solsuisse en tant qu’entreprise réalisatrice. La collaboration avec la 
Croix Rouge Malienne, Intercoopération, Helvetas présente l’avantage de travailler avec des 
acteurs locaux structurés et appuyés, ce qui améliore l’appropriation des équipements. 
 
 Projet Maraîchage Solaire de 2009 à 2012 : irrigation et microfinance. 
WS et Solsuisse étendent leurs activités dans le secteur agricole avec un projet pilote 
d‘introduction de 50 pompes solaires pour le maraîchage42, dans cinq régions du Mali. Un 
programme de coordination, suivi et formation de techniciens locaux est prévu, pour 
augmenter le réseau de points de service de Solsuisse43.   
• En parallèle, WS et Solsuisse désirent mettre en place un système de microcrédit pour les 
utilisateurs, et disposent d’un fonds de garantie de 50 000 F Suisse. WS et ses partenaires 
n’ont pas encore défini le modèle de financement. WS voulait initialement constituer un fonds 
de garantie chez Oikocrédit, obtenir des conditions de crédit avantageuses, et amorcer le 
système de microfinancement. Oikocrédit, puis Kafo Jiginew et Nyesigiso ont été 
démarchés, mais les conditions de crédit étaient « trop chères ». 
• En terme de montage, WS et le GIE Solsuisse organisent la campagne de promotion en 
direction des associations de maraichers/-ères. Celles-ci peuvent mobiliser leurs 
partenaires pour subventionner une partie du coût du système, le reste du financement 
pouvant se faire au comptant ou à crédit. 
• Le programme PCDA du Ministère de l’Agriculture fera le suivi technique et la vulgarisation 
des systèmes sur leurs parcelles de démonstration. La définition d’un référentiel technique 
permettra d’évaluer le coût, la durée d’amortissement et la rentabilité d’une pompe solaire et 
d’un système de goutte à goutte. Le FIDA (Fonds International pour le Développement 
Agricole) participe à la sélection des bénéficiaires, et peut subventionner jusqu’à 50% du 
coût du système, dans le cadre du programme PCDA. 
 
Dans le cadre de l’étude préalable au lancement d’un système financier durable pour le 
développement de l’énergie solaire au Mali, des pistes de développement et de partenariat 
sont présentées en partie III. Celles-ci n’engagent ni la SIDI, ni Wirz Solar. 
 

C. Les actions de la Rural Energy Foundation au Mali : soutien des petits 
entrepreneurs solaires, et microfinance. 
- Dès 2004, REF avait réalisé une étude du secteur et du marché de l’énergie solaire au 

Mali, qui avait montré que l’énergie solaire était une énergie populaire, en voie de 
diffusion. En 2007, REF a commencé ses opérations au Mali dans le cadre du 
programme PROVEN de l’UE44, et a développé des services de renforcement des 
capacités des acteurs publics et privés, en matière d’ER à partir d’ENR.  

 
- REF est parti du constat qu’au Mali, la majorité des revendeurs et installateurs de 

matériel solaire sont des « quincailleries » : intéressés par le commerce des produits 
solaires, ils méconnaissent les règles de dimensionnement, de développement du 
produit, de marketing et de SAV. Nombreux sont ceux qui considèrent l’installation et le 

                                                 
41 Issue de la présentation Sundance du 26/04/2009, Conférence Energissima 2009 de Fribourg 
42 Systèmes de 150 à 450 Wc 
43 Présent à Tombouctou et Bamako 
44 Annexe 15 : Présentation du programme PROVEN 
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SAV à la charge et au risque du client. Les installations sont souvent défaillantes, et cela 
tend à décrédibiliser le solaire comme source d’énergie durable. 

 
 
- Le REF a mis en œuvre deux activités principales :  
a) La formation, accompagnement des petits installateurs solaire pour les faire émerger 
comme entrepreneur énergétique en milieu rural. 
• Une structure locale a été créée, pour les travaux de conseil et d’accompagnement des 
revendeurs et installateurs solaires: Rural Energy Consultation Sarl (REC). 
• REF a mis au point une marque, « Solaire.Ici ! », qui permet aux revendeurs d’être 
accompagnés et formés, de se distinguer par une politique de qualité, et de bénéficier 
d’outils marketing adaptés45. La formation porte sur des aspects techniques 
(dimensionnement, maintenance, SAV), du marketing, et des outils de gestion d’entreprise.  
• Partant du constat d’un manque de matériel solaire de qualité, REF et REC s’efforcent de 
mettre en relation les installateurs « Solaire.Ici ! » avec des fournisseurs de matériel de 
qualité46, mais la majeure partie des revendeurs préfère acheter du matériel chinois de 
moindre qualité, et à moindre coût. 
• Début 2010, 19 revendeurs bénéficient de la marque «Solaire.Ici!». 
 
b) Le montage de système de financement alliant des IMF et des installateurs solaire. 
• En parallèle des activités d’accompagnement, REF s’efforce d’établir des ponts entre les 
IMF et les revendeurs, pour renforcer l’accessibilité du solaire PV, et développer le marché 
des membres agréés Solaire.Ici !  
• Un fonds de garantie a été financé par la Fondation Doen, pour le refinancement des IMF 
en cas de défaillance dans les remboursements des clients (50% pris en charge), et deux 
expériences pilotes ont été tentées: 
- Un partenariat47 a été établi depuis 2008 entre Kondo Jigima (IMF), ASDS (installateur 
agréé Solaire.Ici !), et Avelux (fournisseur basé à Bamako). Le système n’est pas 
fonctionnel48 et des négociations sont en cours. 
- Un autre partenariat a été tenté entre Nyesigiso (IMF), Nyolo (installateur agréé 
Solaire.Ici !), et Horonya (fournisseur basé à Bamako). Le même montage a été proposé, 
mais n’est pas encore opérationnel, REF et Nyesigiso n’étant pas trouvé d’accord 
concernant les conditions de crédit. 
 
Dans le cadre de l’étude préalable au lancement d’un système financier durable pour le 
développement de l’énergie solaire au Mali, des pistes de développement et de partenariat 
sont présentées en partie III. Celles-ci n’engagent ni la SIDI, ni la Rural Energy Foundation.  

 
Les trois initiatives présentées dans le cadre des actions menées dans le cadre de 

PCI (MFC, GIE Solsuisse et REF) ont la particularité d’avoir toutes tentés de développer un 
mécanisme de financement d’accès à l’énergie solaire, en lien avec des IMF. L’identification 
des freins au succès de ces initiatives, et l’établissement de partenariats, sont des pistes à 
explorer durant la poursuite de l’étude de faisabilité. 

2.2 Les projets avec intervention directe de l’Etat : 
 Depuis les années 1980, l’Etat malien a entrepris de nombreuses initiatives de 
diffusion de solutions énergétiques, au profit du développement économique et social local. 
Les projets avec intervention directe de l’Etat ont pour principaux objectifs la mise en place  
et l’électrification d’infrastructures socio- communautaires, et ont permis l’installation d’une 
puissance crête nominale de près de 1 MW. 

                                                 
45 L’installateur signe un mémorandum de compréhension mutuelle avec REC, ce qui lui donne la possibilité de bénéficier des 
outils marketing développés par REF à moindre coût, soit 50% des coûts de la campagne marketing standard (outils marketing, 
plaquettes, banderoles, panneaux, campagne radio). 
46 Deux principaux fournisseurs ont été identifiés par REF au Mali: Horonya et Avelux. 
47 1° Le client demande un crédit à l’équipement auprès de Kondo Jigima. Si la demande est acceptée, le client obtient un reçu. 
Il versera ses mensualités à Kondo Jigima. 2° Le client se rend chez ASDS, qui livre l’équipement, et se fait payé par Kondo 
Jigima. 3° Le revendeur paie le fournisseur Avelux.  
48 L’installateur ASDS a obtenu du matériel d’Avelux en avance, et ne l’a pas payé. 
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Ces projets mettent l’accent sur l’implication des collectivités locales, de façon plus 
systématique que dans les partenariats publics privés, et fournissent d’importants 
enseignements sur les modalités de gestion des équipements solaire qu’ils soient à vocation 
productive ou sociale.  
 
Le montage des projets est caractérisé par49: 
- des équipements fournis par l’Etat, la propriété des équipements étant transférée aux 
collectivités territoriales bénéficiaires ; 
- une installation et un suivi par les structures techniques de l’Etat, pouvant recourir à des 
opérateurs privés ; 
- une prise en charge des coûts d'entretien et de maintenance par les bénéficiaires, 
regroupés et organisés au niveau local. 

2.2.1 Le Programme Régional Solaire de 1993 à 2009. 

A. Objectifs et phases du programme, montage institutionnel et implication des 
Collectivités Territoriales. 
 Le PRS a été lancé en 1986 par le CILSS, et financé par la Commission de la 
Communauté Européenne (6E FED), sur 9 pays, dont le Mali. La phase I du PRS s’est 
déroulée entre 1993 et 2005 et a donné des résultats probants. La 2e phase, de 2005 à 2009 
a permis  l’approfondissement du montage, et l’augmentation du nombre de bénéficiaires. 
 Les objectifs fixés au départ du PRS consistaient dans la lutte contre la désertification 
grâce au pompage de l’eau et l’amélioration des conditions de vie des populations par un 
début d’électrification. La composante ER est restée marginale et les objectifs sont liés à 
l’approvisionnement en eau : 
- améliorer l’accessibilité à l’eau en quantité et en qualité 
- améliorer les conditions économiques des villageois par le développement de ressources 
complémentaires (maraîchage absent du PRS II)50  
- réduire le temps investi dans l’approvisionnement en eau potable et faire gagner des 
journées de travail aux femmes et aux enfants. 
 Le montage institutionnel du plus important programme PV mené en Afrique de l’Ouest, 
est présenté à l’Annexe 16 : Montage institutionnel du PRS. Le PRS a permis d’éprouver un 
mode d’implication des collectivités territoriales et de gestion déléguée des infrastructures à 
grande échelle: la propriété et le contrôle des équipements sont transférés aux collectivités 
territoriales, leur exploitation étant déléguée soit à une association d’usager soit à un 
opérateur privé51. 

B. Les acquis du PRS, favorisant sa reproductibilité. 
Les réalisations du PRS sont présentées en Annexe 17 : Réalisations du PRS. 
 Acquis des opérateurs privé qui ont une compétence technique en matière de stations de 
pompage solaire, ainsi qu’une capacité à assurer et viabiliser une activité de maintenance52. 
Ils sont désormais organisés à travers l’Association Africaine des Industriels et Installateurs 
Solaires (AFRIISOL). 
 Acquis des communautés bénéficiaires par la capacité et la volonté de ces dernières à 
payer pour le service de l’eau et de l’énergie. Les usagers sont organisés et prêts à payer 
pour un service amélioré. 
 Acquis en faveur de la rétribution du personnel de l’association d’usagers, assurant du 
coup la pérennité et la qualité du service, et augmentant le niveau de demande solvable. 

                                                 
49 Les données présentées sont principalement issues de « Développement et Energie en Afrique, PRESENTATION 
SUCCINCTE DE LA SITUATION & POLITIQUE ENERGETIQUE DU MALI » Par  Dr. Ibrahim Togola, PIERRE DEMBELE, Mali-
Folkecenter (MFC), Octobre 2005 
50 Il faut noter que le PRS II a exclu le maraîchage car les besoins d’appui et les modalités de gestion sont complexes (un 
« autre métier » dit le Coordinateur national), et l’eau ayant été jusque là vendue au même prix que pour les autres usagers, les 
opérations maraîchères ne se sont pas révélées rentables et pérennes.  
51 Annexe 16 : Montage institutionnel du PRS. 
52 Annexe 28 : Solutions techniques proposées, Fournitures du matériel et contrats de maintenance 
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 Acquis des Collectivités Territoriales (CT) dans la délégation de gestion d’infrastructure 
de service public : le PRS a permis de valider dans plus de 500 CT.  

C. Faiblesses identifiées au niveau de la gestion locale des équipements. 

 L’approfondissement des évolutions sur le plan de l’environnement administratif et 
réglementaire par la formalisation d’un cadre réglementaire favorable au développement, à 
la gestion et à l’exploitation des systèmes solaires par les collectivités territoriales, et 
notamment la clarification sur le plan institutionnel du cadre de PPP à mettre en place; 
 Le renforcement de la sécurité des installations contre le vol des panneaux solaires, en 
valorisant l’épargne générée par l’exploitation des installations, et en veillant sur le contrôle 
qualité, la maintenance des équipements et service après vente (SAV) ; 
 La mise en place de systèmes financiers adaptés au niveau local, pour la collecte des 
redevances et la provision pour maintenance ;  
 Il est régulièrement avancé que les associations d’usagers ont atteints leurs limites, bien 
qu’ayant fournis des résultats satisfaisants. Il semble que le bénévolat connaisse un 
« essoufflement »  et que des compensations soient nécessaires. Dans les comités de 
gestion, si l’AG l’approuve, certains membres peuvent être indemnisés. Dans les villages 
sans ressources, les recettes générées créent des convoitises. Il est important de diversifier 
la composition des associations d’usagers en veillant à avoir la présence de paysans et de 
membres de la chefferie locale. 

2.2.2 Le projet Femmes Energies Nouvelles et Renouvelables et le projet 
Promotion des Energies Nouvelles et Renouvelables pour l’Avancement 
des Femmes. 
 Le projet Femmes Énergies Nouvelles et Renouvelables (FENR) fait suite à la 
Conférence Internationale sur les Energies Nouvelles et Renouvelables, qui s’est tenue à 
Nairobi en 1981, mettant en avant l’implication des femmes dans la rationalisation de la 
consommation de l’énergie. Le FENR visait la promotion des ENR par l’installation de SPF, 
de pompes solaires, de chauffe eau et séchoirs solaires, et de plate formes 
multifonctionnelles fonctionnant à l’huile de pourghère. Le projet visait également la 
formation des groupements de femmes pour l’utilisation des équipements installés et la 
gestion des revenus qu’ils génèrent.  
• Le projet FENR a été exécuté en deux phases : une phase pilote de 1992 à 1995 et phase 
d’exécution de 1996 à 2001. Les réalisations sont présentées en Annexe 19 : Réalisations 
du projet FENR, en 200553. Le projet a été financé par le Mali et le PNUD pour un montant 
de 2 millions $US. Le projet a été exécuté par le CNESOLER.  
 A la suite du FENR, une troisième phase a été engagée avec le projet de Promotion des 
Energies Nouvelles et Renouvelables pour l’Avancement des Femmes (PENRAF), financé à 
hauteur de 1.395.000.000 FCFA par le Mali et le PNUD, et lancé en 2004 pour 5 ans. 
Le projet est exécuté par le GdM au sein du MMEE. La DNE assure la tutelle du projet et les 
activités sont menées par le CNESOLER à travers une cellule d’exécution. 
• Le PENRAF vise à consolider les acquis des phases précédentes avec le suivi de 130 
villages équipés, et une extension dans la région de Mopti, avec 175 nouveaux villages. Les 
réalisations sont présentées en Annexe 20 : Réalisations du PENRAF, en 2008. 
• Plusieurs solutions énergétiques sont proposées : SPF, séchoirs solaires fabriqués par le 
CNESOLER, chauffe eaux solaires fabriqués par le CNESOLER, cuiseurs solaires fabriqués 
par le CNESOLER, réfrigérateurs solaires et pompage hybride éolien/solaire. 
• Avec une approche participative développée, le projet s’appuie sur les points suivants : 
- organiser et former les groupements féminins sur les ENR, la gestion et la réparation des 
équipements, en développant leurs à participer au développement local ; 
- développer le partenariat avec le secteur privé, les ONG, les programmes (PRODEC, 
PRODESS, Precaged, AREED) et le PNUE pour mieux diffuser les ENR ; 
- mettre en place un comité de pilotage national et des comités techniques régionaux comme 
cadre de concertation regroupant les acteurs du secteur de l’énergie ; 

                                                 
53 Présentation succincte de la situation et politique énergétique au Mali, Dr. Ibrahim Togola, Pierre Dembelé (MFC), octobre 
2005. 
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 promouvoir et installer les technologies ENR à travers le secteur privé : formation et 
organisation de compétences locales pour la réparation et le renouvellement. 

2.2.3 Le Projet Plateformes Multifonctionnelles pour la Lutte contre la 
Pauvreté. 

A. Objectifs, phases et montage du programme. 
 Le Mali fut le premier pays en Afrique où le concept de plate-forme multifonctionnelle 
(PTF) fut développé en collaboration avec l’ONUDI/FIDA et le PNUD, en 1999. Aujourd’hui le 
projet a été étendu au Burkina-Faso, la Guinée Conakry, la Cote d’Ivoire et le Sénégal.  
 Le concept de PTF permet de lutter contre la pauvreté, en mettant à disposition au 
village d’une source d’énergie, en touchant les différents groupes sociaux, et en donnant une 
impulsion à divers domaines économiques et sociaux du monde rural (transformation 
alimentaire, irrigation, santé, artisanat…). 
 Les modalités d’exécution du projet ont été élaborées afin de : 
- Permettre aux secteurs privé et associatif d’aider les bénéficiaires à formuler leur demande. 
- Décentraliser les activités du projet pour pouvoir répondre à toute demande de PTF. 
 La décentralisation se traduit dans les faits par l’existence de trois niveaux d’intervention: 
- Au niveau local se trouvent les Cellules d’Appui conseils (Bougouni, Sikasso, San et 
Sévaré) dotées d’une autonomie financière et de gestion, qui conseillent les bénéficiaires 
désirant acheter une PTF, de l’étude de faisabilité, à l’installation et la gestion de 
l’équipement. 
- Au niveau national, une Coordination, située à Sévaré, est chargée de la coordination et de 
la supervision des Cellules d’Appui-Conseils. Elle gère la programmation, la gestion et 
l’exécution des activités quotidiennes du projet sur le terrain.54 
 - Au niveau du Gouvernement, le Ministre de la Promotion de la Femme de l’Enfant et de la 
Famille est responsable de l’exécution des ressources du projet. Il élabore avec le 
Coordonnateur National, les stratégies du projet (plans de travail, budgets) et présente au 
Gouvernement, au PNUD et aux autres partenaires du projet un rapport annuel.  

B. Services productifs mis en place et enseignements. 
 Au début, le moulin à céréales était l’élément principal. A la suite d’une période de 
recherche-développement, le moulin à céréales, en général composé d’un moteur et d’un 
moulin, est devenu une « plate-forme » sur laquelle se juxtapose plusieurs outils de 
transformation de produits agricoles, et de travail pour les activités non agricoles (soudure 
par exemple), actionnés par le même moteur. Les activités du projet se sont diversifiées: 
formation et promotion des secteurs privés directement concernés, (mécaniciens, 
électriciens, fabricants, etc.), les prestataires de services, etc. 
 
 En Annexe 21 sont présentées les réalisations du projet PTF.   
 
 Les enseignements principaux. 
• La PTF constitue une réponse appropriée pour réduire la pauvreté des femmes en milieu 
rural et stimuler le développement local. Elle allège les travaux des femmes et libère du 
temps, qui peut être consacré à l’éducation, à l’amélioration des conditions sanitaires et à la 
génération de revenus. Les activités doivent maximiser les effets d’entraînements. 
• Plusieurs limites sont mentionnées, concernant aussi bien la gestion que le 
dimensionnement des systèmes. Il faut noter que la mise en place de plus de 500 comités 
de gestion des PTF a constitué une source importante d’enseignements en matière de 
gestion communautaire d’infrastructures productives collectives, notamment au niveau des 
outils de gestion à mettre en oeuvre.  

                                                 
54 Incluant la gestion financière, les achats, la formation continue des partenaires du projet et le suivi évaluation. 
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2.2.4 Le Programme d’Appui aux Collectivités Territoriales, volet 
Electrification Communale. 

A. Objectifs, phases, mode de sélection des Collectivités Territoriales, et montage 
institutionnel. 
  Le Volet d’électrification communale du Programme d’Appui aux Collectivités 
Territoriales (PACT-ELCOM) fait partie de Energizing Development (EnDev), partenariat 
entre les coopérations néerlandaise et allemande pour l’accès à l’énergie moderne démarré 
en 200555. EnDev vise à fournir de l’électricité à 3,1 Millions de personne dans le monde d’ici 
2009, et au Mali à 7 communes, représentant 95.000 personnes dans la première phase 
(2007-2009). Une deuxième phase a commencé (octobre 2009) et s’étale jusqu’à 2011, pour 
équiper 10 nouvelles CT. Les zones couvertes correspondent aux zones du PACT56.  
 PACT-ELCOM met l’accent sur la réduction des inégalités entre communes et la 
pérennisation des équipements, et permet aux CT de se familiariser avec la maîtrise 
d’ouvrage énergétique. Les communes bénéficient de l’électricité dans leur mairie, centre de 
santé, centre d’accueil et leurs écoles, de stations de recharge de batteries et de 
lampadaires solaires. 
 Les communes sélectionnées décident et sont en charge de chaque étape de réalisation. 
Elles sont propriétaires des équipements installés, mais la gestion est déléguée à un 
opérateur privé, contrôlé par un comité de gestion local.   
 Les CT sont sélectionnés de manière à éviter «la redondance des projets d’appui à 
l’électrification et récompenser la bonne gouvernance». Les critères sont :  
• Les communes choisies ont un faible taux d’électricité et des dépenses élevées d’accès à 
des services énergétiques de base.  
• Aucun projet AMADER n’y est prévu, d’où la nécessité d’une approche complémentaire.  
• La bonne gouvernance communale (taux de recouvrement des impôts et taxes, tenue des 
sessions ordinaires, adoption du budget communal dans les temps...). Les informations sont 
issues de la base OISE validée par la Direction Nationale des Collectivités Territoriales 
(DNCT) et vérifiées sur le terrain dans les 97 communes préselectionnées.  
 Le financement est néerlandais et l’agence d’exécution est la GTZ, en partenariat avec la 
DNCT et le MATCL. Le programme est exécuté en partenariat avec l’AMADER, et sous la 
supervision d’un comité d’orientation associant les institutions maliennes en charge de la 
décentralisation et de l’énergie. Pour la phase 2007-2009, le budget était d’1,2 M€. 80 à 90% 
des investissements initiaux sont réalisés sur subvention EnDev. Dans la phase I, la CT 
versait 10% en espèce et 10% en nature. Dans la phase II, la contribution a été réduite à 
10%, et le budget total est de 2M€. L’investissement par CT représente 20 à 60 MFCFA. 
Voir Annexe 23 : Réalisations du PACT-ELCOM dans les 7 communes. 

B. Des innovations favorisant la pérennité et la reproductibilité du montage. 
 Les bénéficiaires sont sélectionnées en coopération avec la DNCT et l’AMADER selon 
des critères de sélection transparents. Il faut noter une bonne coordination avec l’AMADER 
qui prend en compte les actions mises en œuvre et a intégré les réalisations dans son 
rapport d’activités 2008. Des rencontres trimestrielles sont organisées pour maintenir la 
cohérence avec le schéma d’ER nationale. L’AMADER est satisfaite de ce type de montage 
puisqu’il n’y pas de concurrence avec les projets PCASER et ZEM. Les zones sont de 
petites localités (jusqu’à 2000 habitants), très éloignées du réseau.  

1) Des entrepreneurs locaux sont formés pour l’entretien et l’exploitation des 
installations.  

2) Des stations de recharge batteries permettent aux ménages de recharger des 
batteries pour l’éclairage, la radio, la télévision, la recharge de portable. Elles 
permettent également de générer des revenus au profit de la CT, pour la 
maintenance et le renouvellement des équipements. Les stations de recharge 
de batteries sont disséminées dans différents villages des communes 

                                                 
55 Moussa Doumbia, conseiller volet ELCOM PACT, interview du 11/11/2009 à Bamako, centre PACT ELCOM 
56Tiélè, Sobra (cercle de Kati) ; Bellen, N’Koumandougou, Kamiandougou et Katiéna (cercle de Ségou) ; Ngassola (cercle de 
Barouéli) 
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sélectionnées (3 à 6 stations par commune). Celles-ci ont la maîtrise 
d’ouvrage, mais ce sont les opérateurs privés qui les gèrent. 

3) Les 7 comités de gestion locaux qui contrôlent le travail des opérateurs sont 
suivis par un conseiller, et fonctionnent correctement.  

C. Les entrepreneurs locaux au cœur du montage. 
A. Le matériel installé a été fourni par appel d’offres international, et installé par des 

entreprises maliennes57, qui ont également formés des entrepreneurs locaux et les 
utilisateurs. Les entrepreneurs locaux ont été sélectionnés par les communes et par 
le biais de la Chambre des Métiers locale. Différents critères ont été utilisés pour la 
sélection58.  

B. Les opérateurs ont été formés dans le centre de formation de Ségou, créé dans le 
cadre du programme par la GTZ59. Les entrepreneurs ont reçu un stock de matériel, 
et sont en lien avec les entreprises privées ayant réalisé l’installation et fourni le 
matériel.  

C. Ils sont liés par un contrat de maintenance avec les communes et ont en charge la 
gestion des stations de recharge de batteries. Les comités de gestion décident des 
clés de répartition des recettes (salaires des techniciens, fonds de renouvellement, 
impôts à la commune, bénéfice de l’opérateur, fonctionnement du comité). 

D. Les défis et perspectives du montage : 
A. Concernant la mise en place des stations de batteries et leur opération par des 

entrepreneurs privés, plusieurs défis restent posés.  
• Les recettes générées par les stations de charge de batteries ne permettent de couvrir que 
45% des charges liées à l’entretien et au renouvellement des équipements, ce qui demeure 
insuffisant, étant donné que les équipements communautaires ne génèrent aucun revenu.  
• Remise en cause du plan d’affaires des opérateurs, dont les activités ne sont plus 
rentables60, avec la hausse du prix des batteries61 et les limites techniques62 liées à la 
recharge de batteries. De nombreux clients ne peuvent accéder au service. 
• Face aux difficultés rencontrées par les entrepreneurs locaux, PACT-ELCOM prévoit le 
développement d’un service simple de location-vente de batteries automobiles, et l’attribution 
de lignes de crédit aux opérateurs qui restent faibles économiquement, et n’ont pas de stock. 
La GTZ considère que ce n’est pas son métier d’accorder des prêts aux opérateurs, et que 
les IMF locales ont des conditions de prêts inadaptées (demande de garanties). Il a été 
envisagé que les communes se portent garantes des opérateurs privés.  
• Le développement de nouveaux services productifs est envisagé par les acteurs du projet 
(recharge de téléphone, vente d’eau distillée, ampoules économiques, services de vente et 
d’installations de SPF, de batteries, sous traitance). L’objectif est d’améliorer le cash flow 
des opérateurs, et d’augmenter le volume de recettes de manière à assurer la prise en 
charge complète des frais d’entretien et de renouvellement des équipements des CT.   
• Il est prévu de faire inscrire les opérateurs sur la liste officielle réalisée par l’AMADER, et de 
leur permettre de réaliser des plans d’affaires plus ambitieux, mais les opérateurs n’ont pas 
les moyens de se positionner sur les marchés de l’AMADER.  

2.2.5 Autres projets d’intervention directe de l’Etat pour la diffusion de 
l’énergie solaire.  
Pour ces projets, peu d’informations ont été collectées à ce jour. 
 

                                                 
57 MALISOL, ZED SA, SYNERGIE SA 
58 Expériences des entrepreneurs en matière solaire, prestations en électricité, capacité de déplacement, capacité de 
financement, honnêteté…) 
59 Annexe 22 : Centre de formation solaire de Ségou 
60 Bien qu’au-delà du projet, plusieurs familles nanties se soient dotées de SPF et aient eu recours à certains des opérateurs 
privés formés par le projet (payés au comptant ce qui permet à l’installateur d’acheter les équipements) 
61 Hausse du prix des batteries automobiles de 22.000 Fcfa en 2007, à 45.000 Fcfa en 2009, ce qui raréfie la demande.  
62Le régulateur STECA pour recharge multiple refuse de charger des batteries trop déchargées. Les populations sont 
sensibilisées à la question de la décharge et de l’entretien des batteries. 
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B. Le Projet Electrification Villageoise par systèmes d’Energie Solaire (PEVES), de 2003 
à 2007, a été lancé en 2003 pour 4 ans avec un coût total de 1.685.494.000 F CFA, 
financé par les Etats du Mali et de l’Inde avec une participation prévue des futurs 
bénéficiaires. Le CNESOLER est en charge de la maîtrise d’œuvre du programme. 

C. Le Projet Electrification Solaire de Villages, de 1997 à 1999. 
D. Le projet d’appui au CNESOLER sur 4 ans pour la réalisation de cartes des données 

du rayonnement solaire et du gisement éolien sur le territoire national nécessaire au 
choix optimal de ces technologies. 

E. Le projet de réhabilitation des machines de fabrication des prototypes d’énergies 
renouvelables du CNESOLER, prévu sur 2 ans. 

F. La création d’un centre national d’excellence dans le domaine des ENR. 
G. La réalisation d’unités de montage et de fabrication de composants d’ENR, pour le 

marché national et sous régional.  
 

Les enseignements des interventions publiques dans le domaine de l’énergie solaire 
sont importants quant aux modes d’implication des Collectivités Territoriales dans la mise en 
œuvre de projets de diffusion de l’énergie solaire, notamment ceux à vocation 
communautaire. La dimension de valorisation productive de l’énergie est systématique. 

 

2.3 Les acteurs privées évoluant dans le secteur de l’énergie solaire 
en milieu rural. 

Cette partie fait l’état des lieux des acteurs privés agissant dans le secteur de 
l’énergie solaire, qu’ils s’agissent d’entreprises, ou de membres de la société civile.  
Au niveau de l’offre privée en matière de solutions solaires, on distingue les opérateurs 
d’électrification rurale et les fournisseurs/installateurs ayant une couverture nationale, des 
revendeurs et installateurs locaux. 
Au niveau la société civile, on recense des interventions de nature très diverse, allant de 
l’implication dans les projets d’ER de l’AMADER pour certaines structures, à des réalisations 
ponctuelles de faible ampleur. 

Parmi les initiatives de soutien au développement d’entreprises solaires, il a été 
régulièrement avancé que si le prix des matériaux solaires baissaient, ou si les modèles 
économiques étaient structurées de manière à avoir les paiements mensuels les plus bas 
possibles, le solaire PV serait financièrement abordable pour l’usager, et constituerait une 
énergie alternative compétitive. L’expérience montre que la définition de l’accessibilité varie 
d’un segment de marché à un autre (niveaux de revenus relatifs, applications commerciales, 
etc.), et cela reste un challenge pour les sociétés solaires d’identifier des niches de marché 
dans lesquelles la technologie PV est l’énergie alternative la moins coûteuse.  
Pour financer des modèles viables de diffusion de l’énergie solaire basée sur des 
mécanismes de marché, le marché de l’ER doit être correctement segmenté lors de la phase 
d’étude de la demande, en fonction des revenus, des besoins et des comportements par 
catégories d’utilisateurs. 

2.3.1 Une offre privée en croissance rapide, sur un marché encore peu 
structuré 
Il existe un nombre important de sociétés privées d’énergie solaire au Mali. Ces sociétés 
peuvent être mises en concurrence et sollicitées pour la mise en oeuvre d’un système 
financier durable de diffusion de l’énergie solaire, pour l’approvisionnement, l’installation et la 
maintenance de solutions solaires PV. 

A. Opérateurs d’électrification proposant des solutions solaires PV, et fournisseurs/ 
installateurs de matériel solaire à l’échelle nationale. 
 Le répertoire et la présentation des différentes sociétés recensées sont dans 
l’Appendice : sociétés privées d’énergie solaire.  
Ce répertoire contient deux catégories de sociétés privées :  
- les opérateurs d’électrification rurale proposant des produits solaires,  
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- les sociétés proposant des services énergétiques solaires domestiques. 
Voir également Annexe 25: Profils des sociétés solaires privées au Mali, et types d’actions. 

B. Les revendeurs et installateurs locaux. 
 La grande majorité des revendeurs et installateurs dits locaux étaient à l’origine des 
quincailleries, qui ont intégré l’activité solaire parmi d’autres. 
 Tous les revendeurs ne sont pas prêts à faire les investissements nécessaires pour 
devenir installateurs, en apprenant les règles de dimensionnement, de développement des 
produits, et en proposant un dispositif de maintenance et de SAV. De nombreux revendeurs 
n’hésitent pas à vendre au client une solution inadaptée, sans installation et sans politique 
de maintenance. Une certaine partie de la clientèle paye moins attention à la qualité du 
matériel et de l’installation qu’au coût d’investissement, et il n’est pas rare de voir des 
systèmes sous dimensionnés et mal installés qui ne remplissent plus leur rôle après une 
courte utilisation. Cela a fortement contribué à décrédibiliser la technologie solaire comme 
une source d’énergie fiable et durable.   
 De grandes différences sont notées entre les revendeurs : certains sont très attentistes et 
ne cherchent pas à développer leur clientèle solaire, tandis que d’autres considèrent le 
solaire comme une voie de développement de leur entreprise. 
 Ces revendeurs/installateurs sont généralement implantés dans des localités urbaines, et 
constituent une infrastructure technique pouvant servir de relais, à proximité des populations 
rurales.  
 
Les sociétés solaires présentent des profils variés, et s’adressent à différents segments du 
marché. L’enjeu est d’identifier le potentiel réel de demande pour chacun de ces segments, 
et les mécanismes adaptés de soutien financier aux usagers, et aux entreprises. 

2.3.2 Des interventions ponctuelles au niveau local, de faible ampleur.  
De nombreuses interventions ponctuelles ont eu lieu au Mali. Qu’il s’agisse de projets 

locaux, financés par des ONG, des OCB ou des particuliers, ces projets contribuent à faire 
connaître la technologie solaire, à développer le marché, et délivrent des services 
énergétiques sans attendre les politiques d’ER et les grands programmes de coopération 
internationale.  
 
A titre d’illustration de cette dynamique endogène, les Caisses Villageoises d’Epargne et de 
Crédit Autogérées (CVECA) de Kayes au Mali ont ainsi développé des pratiques de crédit 
pour des investissements collectifs, au titre desquelles figurent les achats de systèmes PV. 
Les CVECA de Kayes ont pour mission de permettre aux paysans de la zone d’avoir accès à 
une source de financement de leurs activités et d’épargner. Le réseau se base sur des 
valeurs de solidarité entre les membres, le maintien de la cohésion des migrants avec leurs 
parents restés au pays, ainsi que de l’engagement bénévole des responsables au niveau 
villageois. En dehors de tout projet organisé de financement de l’énergie solaire se 
développent des pratiques de prêts pour l’achat de solutions solaires.63 
 

 
 

                                                 
63 Synthèse de l’évaluation des CVECA de Kayes – Mali (août 2006), SPI-CERISE. www.cerise-
microfinance.org ; cerise@cerise-microfinance.org ; 00 33 (0) 1 40 36 92 92 
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Acteurs Publics
AMADER

CREE

CNESOLER

PRS I

PRS II

PEVES

PESV

FENR-PENRAF

PTF

PACT

Acteurs de la coopération internationale
FONDEM

FRES

REF

Sundance

NUON

EDF

Oikocrédit

RisoCentre

ECN

GERES

KfW

BM

GTZ

FEM

PNUD

ONUDI 

REPIC

CILSS

FIDA

PNUE

Acteurs privés
MFC

AMEDD

AFRIISOL

NF

Nyesigiso

Kondo Jigima

CVECA de Kayes 

Banques locales Ecobank

Centres de Recherche

IMF

Société civile locale (ONG 
Malienne, association)

ONG 
Internationales/Fondations 

internationales

Entreprises

Organisations de 
Coopération Internationale

Agences nationales

Programmes Ministériels

 

III. Implications pour le projet de création d’un système 
financier durable pour le développement de l’énergie 
solaire au Mali. 
 
3.1 Analyse comparée des initiatives en matière d’énergie solaire. 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 7 : types d’actions menées par les acteurs publics, les acteurs de la 
coopération internationale et les acteurs privés, hors sociétés solaires, dans le 
secteur de l’énergie solaire. 
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L’état des lieux sur le secteur de l’énergie solaire au Mali permet d’esquisser les 
principales implications issues des enseignements sur les différents montages expérimentés 
en matière de diffusion de l’énergie solaire, par les acteurs publics, privés ou de la 
coopération internationale.    
 
Le nouveau cadre institutionnel et règlementaire en matière d’ER est neutre, sinon propice 
au développement de l’énergie solaire. La filière solaire PV est la filière d’ENR la mieux 
développée. Le solaire PV est utilisé dans le cadre de la politique d’ER mais reste marginal, 
bien que la hausse du coût d’exploitation des micro- réseaux thermiques joue en faveur des 
ENR. Si le solaire PV est une technologie viable techniquement, ce n’est pas 
nécessairement la seule solution, et le solaire PV présente un coût initial élevé, le rendant 
moins attrayant que des produits énergétiques de substitution comme le kérosène, les 
lampes torches ou les batteries automobiles. D’une façon générale, sans un certain niveau 
de subvention, le solaire reste inabordable pour le consommateur rural moyen.  
 
Pour attirer des opérateurs privés, l’AMADER a défini des zones de monopoles temporaires, 
afin d’assurer aux opérateurs un pool de clients et une rentabilité. L’AMADER veille 
désormais à ce que les projets d’ER se réalisent de façon coordonnée et cohérente, afin de 
ne pas créer de concurrence dans les zones susceptibles d’être attribuées à un opérateur. A 
terme, le développement des opérateurs d’ER constitue une concurrence pour les 
opérateurs privés évoluant en dehors du cadre règlementaire. 
Aucun mécanisme financier spécifique n’est cité pour venir en appui aux opérateurs dont le 
plan d’affaires est remis en cause, pour améliorer le recouvrement des prestations des 
opérateurs, ou pour assurer un accompagnement financier des usagers dans leurs projets 
de valorisation de l’énergie. Pourtant, comme l’illustre le zoom sur le SSD Yeleen Kura, le 
développement de produits financiers spécifiques entre IMF, IF et opérateurs est nécessaire 
pour limiter les risques de recouvrement et de trésorerie des opérateurs. 
En dehors de la politique d’ER, les trois initiatives présentées dans le cadre des actions 
menées dans le cadre de PCI (MFC, GIE Solsuisse et REF) ont la particularité d’avoir toutes 
tenté de développer un mécanisme de financement d’accès à l’énergie solaire, en lien avec 
des IMF. L’identification des freins au succès de ces initiatives et l’établissement de 
partenariats, sont des pistes à explorer durant la poursuite de l’étude de faisabilité, les 
acteurs ayant manifesté leur intérêt pour la mise en place d’un système financier durable. 
 
Les interventions directes de l’Etat constituent une source riche d’enseignements sur les 
modes d’implication des CT. Les CT sont impliquées dès lors que les équipements solaires 
mis en place sont à vocation collective (centre de santé, mairie, éclairage public, équipement 
productif collectif, alimentation en eau potable, etc.). Les différents niveaux de CT (régions, 
communautés rurales, communes) peuvent être associés dès la maîtrise d’ouvrage et/ou 
dans la maîtrise d’œuvre de projets d’électrification rurale à vocation collective. Le niveau de 
CT à impliquer dépend de l’échelle géographique du projet, du contexte de gouvernance, et 
de l’importance donnée aux équipements à vocation collective (productifs ou sociaux). 
Pour l’installation, l’exploitation, la maintenance et le renouvellement des équipements 
délivrant un service public, les CT recourent majoritairement à la délégation de gestion. Les 
CT peuvent déléguer cette gestion soit à une association d’usagers, soit à un opérateur 
privé. Dans le cas de la délégation de gestion des équipements à un opérateur privé, un 
comité de gestion peut être ajouté. La CT est membre de ce comité de gestion, qui regroupe 
d’autres parties prenantes (OCB, bénéficiaires, chefferie traditionnelle, etc.). Les CT ou le 
comité de gestion contrôlent la bonne exploitation et l’entretien de l’équipement, la qualité du 
service délivré, et la bonne gestion financière des opérations.  
 
L’état des lieux des acteurs privés dans le domaine de l’énergie solaire au Mali nous fournit 
une indication sur la vitalité du marché qui s’est considérablement développé, de façon 
souvent informelle depuis les années 2000, bien que les chiffres de valeur et de volume du 
marché soient inexistants. Divers types de sociétés privées peuvent être mobilisées pour 
l’approvisionnement en matériel solaire et la mise en place la logistique technique 
nécessaires à la diffusion de l’énergie solaire.  
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Cet état des lieux a d’ores et déjà permis d’identifier des besoins de financement : 
 

Besoins en financement des usagers finaux (individuels ou collectifs): 
 besoin en micro financement pour acquérir une solution solaire domestique  
 besoin en financement pour acquérir une solution solaire productive 
 besoins en micro financement pour acquérir des équipements productifs et valoriser 
l’énergie solaire (système de goutte à goutte, réfrigérateur solaire, moulin solaire, machine à 
coudre, poste à souder, machines-outils, etc.). 
 besoin en micro financement pour le renouvellement des pièces des systèmes PV. 
 Besoins en financement des sociétés privées (opérateurs d’ER, sociétés solaires, 
installateurs/revendeurs locaux) : 
 besoins récurrents en subventions, à court, moyen et long terme, pour alimenter le FER 
et mener à bout la politique d’ER ; 
 besoins de déplacer le risque de recouvrement pesants sur les opérateurs vers des IF ou 
des IMF ; 
 besoins des opérateurs de se refinancer à long terme pour financer leurs 
investissements solaires ; 
 besoins de se refinancer à court terme dans le cas de la location de matériel solaire 
 besoins en fonds de roulement dans le cas de la vente au comptant, même adossée à un 
mécanisme de crédit.  

 Besoins en financement des IMF : 
Les IMF ont des besoins en ressources financières longues, à taux réduits, afin de financer 
l’accès des usagers au crédit de façon adaptée. Les IMF ayant été contactées par les 
acteurs désireux de les impliquer dans le financement de l’accès à l’énergie solaire, ont 
proposés des conditions de prêt traditionnelles, ne disposant pas de ressources longues à 
des coûts réduits, pour définir une politique de crédit à l’énergie accessible. Le crédit adapté 
à la diffusion de l’énergie solaire demande une durée plus étendue que les produits 
financiers traditionnels pratiqués par les IMF, la mise en place des garanties adéquates au 
crédit à l’équipement solaire, et enfin des taux d’intérêts réduits pour l’impact du coût du 
crédit sur les revenus des populations rurales. Les modes de remboursements doivent être 
adaptées aux conditions d’activité des populations rurales (montant et périodicité). 
 
Plusieurs organisations ont témoignées leur intérêt pour un rapprochement avec les 
porteurs de l’étude, et l’identification de partenariats possibles : 
 La SSD Yeleen Kura, dans le cadre de la définition d’un mode de recouvrement et 
d’intermédiation financière pour l’accès des paysans cotonniers aux SPF.  
 Le MFC, ACCESS et Nyetaa Finance, dans le cadre du volet financement des usagers du 
programme AREED, en prenant acte du positionnement d’Ecobank comme refinanceur du 
programme. Le MFC est particulièrement intéressé par le financement des équipements 
productifs permettant de valoriser économiquement l’énergie solaire. 
 Le GIE Solsuisse, WS et le REPIC, dans le cadre de la mise en place d’un système de 
microfinance pour les usagers productifs d’abord, et domestiques dans un second temps. 
Solsuisse et WS ont demandé à ce que leur soit proposé des scénarii de valorisation de leur 
fonds de garantie, et un montage de microfinance des systèmes de pompage solaire 
proposés par le PMS. Un projet pilote peut voir le jour avec l’AOPP, à court terme.  
 la Rural Energy Foundation est demandeuse de propositions de systèmes financiers 
pérennes, dans le cadre de la réactualisation du partenariat monté avec des IMF pour le 
financement de l’énergie solaire domestique. Les IMF qu’ils avaient démarché sont membres 
de la BMS. 
 La GTZ témoigne d’un intérêt certain pour l’étude étant donnée la forte demande des 
populations et des Collectivités Territoriales de pouvoir acheter les équipements à crédit. La 
GTZ est plus particulièrement demandeuse d’un partenariat avec la BMS pour les besoins 
d’investissements et de fonds de roulement des opérateurs exploitant les centres de 
recharge de batteries. Le responsable demande si la BMS pourrait étudier la possibilité de 
financer des lignes de crédit aux opérateurs, et le financement d’un système de microcrédit 
pour l’accès aux équipements énergétiques. 
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3.2 Présentation des différents scénarii de systèmes financiers 
identifiés 

3.2.1 Appui à une initiative locale par un financement à crédit ou par 
subvention 
* Appui direct par un prêt d’une IF ou d’une IMF, ou subvention d’une ONG ou d’un 
organisme de coopération internationale à un ou des projets identifiés. 
* Quel profil de demande est satisfait : besoin en financement des usagers finaux 
* Contraintes de mise en œuvre 
* Avantages comparatifs 
* Implications stratégiques et opérationnelles 
* Existence d’opportunités 
* Prise de position 

3.2.2 Appui à un programme mis en œuvre par une IMF locale 
* description 
* quel profil de demande est satisfait : besoins en financement des usagers finaux, besoins 
en financement des IMF 
* contraintes de mise en œuvre 
* avantages comparatifs 
* implications stratégiques et opérationnelles 
* Existence d’opportunités 
* Prise de position 

3.2.3 Intermédiation via une IF à vocation sociale 
* Une IF a vocation sociale met en place un instrument d’intermédiation financière pour la 
diffusion de l’énergie solaire.   
* quel profil de demande est satisfait : besoins en financement des usagers finaux, besoins 
en financement des sociétés privées, besoins en financement des IMF 
* Contraintes de mise en œuvre : financement direct par l’IF des systèmes solaires collectifs 
et des sociétés privées, intermédiation par des IMF pour les systèmes solaires domestiques. 
* avantages comparatifs 
* implications stratégiques et opérationnelles 
* Existence d’opportunités : possibilité de loger des fonds de garantie à la BMS, de négocier 
une effet de levier et des conditions de crédit adaptées à la diffusion de l’énergie solaire. 
* Prise de position 

3.2.4 Création d’un instrument local d’intermédiation financière pour la 
diffusion des énergies renouvelables en milieu rural 
* Création d’un fonds indépendant, en dehors des IF existantes. 
* quel profil de demande est satisfait 
* contraintes de mise en œuvre 
* avantages comparatifs 
* implications stratégiques et opérationnelles 
* Existence d’opportunités 
* Prise de position 
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ANNEXES 
 
Annexe 1 : Missions du CNESOLER et de la Commissions des Energies 
Renouvelables. 
 Créé dès 199064, le CNESOLER a pour missions : 
- La collecte des données de base, l’établissement d’un inventaire des potentialités des ressources en 
énergie renouvelable ; 
- La recherche, la mise au point, la production et la commercialisation en vue de la vulgarisation de 
technologies adoptées et d’équipements pour l’exploitation des énergies solaire, éolienne et de la 
biomasse ; 
- L’ingénierie associée à la mise en oeuvre des programmes nationaux ; 
- L’évaluation des équipements d’énergie renouvelable ; 
- La formation et l’encadrement de groupes d’artisans et la promotion de petites et moyennes 
industries et petites et moyennes entreprises dans le secteur. 
 La Commission des Energies Renouvelables a été créée en 200465. Son secrétariat est assuré par 
le CNESOLER. La Commission est chargée de la promotion des énergies renouvelables, et a pour 
missions : 
- la conciliation des points de vue de tous les acteurs concernés ; 
- l’élaboration et le suivi de la mise en oeuvre d’une politique de communication cohérente ; 
- l’appui conseil de la stratégie nationale de développement des énergies renouvelables; 
- la création et l’actualisation d’une base de données de projets ; 
- l’aide à la mobilisation de ressources financières et techniques pour l’essor du secteur ; 
- la diffusion du savoir faire malien à l’échelle internationale. 
 
Annexe 2: Missions de la CREE  
Missions de la CREE : 
- définition de la politique tarifaire 
- défense des intérêts des usagers  
- assistance à l’élaboration de la politique de développement sectoriel ; 
- contrôle des appels d’offres et de l’octroi des Concessions et des Délégations de gestion ; 
- approbation et contrôle des tarifs ; 
- contrôle et suivi des Conventions ; 
- suivi des transactions entre opérateurs dans le secteur de l’électricité ; 
- arbitrage des conflits entre opérateurs et entre opérateurs et maîtres d’ouvrages. 
 
Annexe 3 : Liste des Zones d’Electrification MultiSectorielles (ZEM). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
64 Ordonnance n°90-45/P-RM du 04 septembre 1990 portant création du Centre National de l’Energie Solaire et des Energies 
Renouvelables (CNESOLER) ; le Décret N°90-434/PRM du 31 octobre 1990 en fixe l’organisation et les modalités de 
fonctionnement. 
65 Création de la Commission des Energies Renouvelables au sein de la Direction Nationale de l’Energie, Ministère des Mines, 
de l’Energie et de l’Eau, par la Décision N° 00277/MMEE-SG du 06 Mai 2004. 

Zone rizicole de la région de Ségou
Zone rizicole, halieutique, touristique et pastorale de la région de Mopti
Zone d'émigration de la région de Koulikoro, cercle de Banamba
Zone cotonnière de la région de Sikasso, cercle de Koutiala
Zone arachidière et cotonnière de la région de Koulikoro, cercle de Kita
Zone d'émigration de la région de Kayes
Zone minière de la région de Kayes
Zone minière et des localités frontalières de la région de Sikasso

Cinq petites ZEM dans les régions de Tombouctou (2), Gao (2), Kidal (1)
Cinq petites ZEM dans la zone périphérique de Bamako

Petites ZEM

Grandes ZEM
Liste des Zones d'Electrification Multi Sectorielles
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Annexe 4 : Technologies et équipements prévus dans les Plans Locaux 
d’Electrification (PLE) 
• Les techniques et ouvrages d’électrification rurale envisagés dans le cadre du PRODER sont des 
réseaux MT/BT et des centrales Diesel de conception classique, ainsi que des SPF destinés à 
l’alimentation d’abonnés résidentiels et socio- communautaires qui ne peuvent être alimentés par un 
réseau BT.  
- Le réseau MT d’EDM-SA est soit le réseau interconnecté MT, soit le réseau MT (15 kV) alimenté par 
une centrale Diesel isolée exploitée par EDM-SA. 
- Les sources d’énergie électriques destinées à alimenter les réseaux BT du PRODER sont le réseau 
MT d’EDM-SA et des centrales Diesel isolées 
- Les systèmes photovoltaïque retenus dans le cadre du PRODER sont des systèmes de puissance 
comprises entre 50 et 100 Wc permettant de satisfaire les besoins d’éclairage et d’audio-visuel de 
faibles consommateurs, et des systèmes de 200 Wc destinés aux abonnés socio- communautaires. 
• Le système optimal d'alimentation d'une demande de type rural dépend, dans un contexte technico-
économique donné, de son volume potentiel et de sa localisation géographique par rapports aux 
sources existantes ou exploitables. L'emploi de centrales Diesel pour l'alimentation de localités 
importantes éloignées du réseau existant et planifié reste incontournable. Pour preuve, le nombre de 
PCASER (38 actuellement) touchant des localités de plus de 5000 habitants qui seront en majorité 
alimentées par des centrales Diesel  fonctionnant au gasoil et les 23 centrales Diesel planifiées dans 
le cadre du PRODER (Banque Mondiale). Dans ce contexte, il est souhaitable que les espoirs fondés 
sur l'utilisation de l'huile de pourghère afin de réduire la consommation de combustible fossile et par la 
même occasion diminuer les tarifs appliqués, fassent l'objet d'études et de projets pilotes approfondis. 
Il devient urgent de répondre aux incertitudes et interrogations actuelles concernant la qualité d'huile à 
atteindre, l'influence de l'utilisation de ce combustible sur le comportement des moteurs classiques et 
leurs différents organes, leur durée de vie et leurs coûts de maintenance et d'exploitation. 
 
 

Annexe 5 : Analyse financière de la rentabilité pour les ZEMpermissionnaires, 
dans le cadre de l’élaboration des PLE66. 
• Les PLE des ZEM ont été soumis à une analyse financière en vue de déterminer les conditions 
financières qui assurent que ces projets d’électrification sont abordables pour les abonnés et satisfont 
les critères financiers du permissionnaire. L'instrument principal de l'analyse est le tarif financier, défini 
comme la moyenne pondérée sur les consommations des tarifs appliqués aux différentes catégories 
d’abonnés. L’analyse financière des PLE portait sur les projets dont la réalisation était prévue en 
2007.  
• Des critères financiers ont été retenus dans l’analyse financière pour le permissionnaire, prenant en 
compte : 
-les fonds à apporter et la capacité de financement; 
-les montants à injecter durant la période d'exploitation; 
-un taux de rentabilité interne des actionnaires (TRI) de 8% par an sur les fonds propres injectés par 
le permissionnaire, considéré comme acceptable si l'analyse financière est faite à prix constant (tarif 
moyen subventionné). Dans le calcul du TRI, les fonds propres injectés par le permissionnaire durant 
la période d'autorisation, constituent des dépenses, et les dividendes sont des recettes. 
 

 

                                                 
66 Plans Locaux d'Electrification au Sénégal et au Mali, PROGRAMME D’ELECTRIFICATION & MANAGEMENTS 
TECHNIQUES DES PROJETS, Schémas Directeurs & Valorisation de l’Electrification Rurale. Gauthier DUPONT, Chef de 
Projets – Division Energie, Laymeyer International GmbH – Allemagne 
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Annexe 6 : Exemples d’opérations de concessions PCASER  
 
A.6.1 Caractéristiques de la concession de Sébougou 
Commune d’environ 12 000 habitants, comptant 12 localités dont quatre devaient être électrifiées. 
L’électrification avait commencé dans le plus grand des quatre villages (Ségoukoro) qui a environ 
5.000 habitants. 
 
Permissionnaire SDD (Société pour le Développement Durable) 
Actionnaires  Soc. françaises (Nord Pompes, A.C.I.E)  
Technologie  Systèmes PV – panneaux de 56 à 80 Wc. 
   Réseaux BT. Groupes électrogènes. 
Clientèle cible  508 réseau, 325 solaire 
Coûts d’invest.  424 millions FCFA  
Financement  70% subventions, 30% fonds propres 
Doc. contractuels Signature janvier 2006 
Début travaux   Septembre 2006: systèmes PV. 
   Mars 2007: réseau  
Installation  SDD (systèmes PV), 325 clients “solaire” raccordés à Ségoukoro). 
   Sous-traitant (réseau), à Doukouna. 
 
1. Heures d’approvisionnement : 18 h à 2 h  (8 heures/jour) 
2. Tarifs 
a) Clients “solaire” : 1000 FCFA par ampoule (10 W)/mois et 1250 FCFA par prise/mois 
b) Clients “réseau” (compteur classique) : 200 FCFA/kWh  
3. Personnel chargé de l’exploitation : 3 techniciens, 2 autres 
 
Observations et enseignements : 
Projet pilote débuté en 2005. Installation de plusieurs systèmes PV; pas subventionnés. 
Délais à cause des procédures lourdes de dédouanement et du retard dans décaissement des 
subventions. 
Peu de clients non résidentiels (estimation: < 10%). 
Coûts initiaux pour clients “réseau”: clients ne paient pas pour le raccordement, paiement des 
installations intérieures laissés aux clients, dépôt de garantie (1 mois). 
La SDD s’est impliquée comme permissionnaire dans un autre PCASER (Cinzana) qui est déjà mis en 
oeuvre.  
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A.6.2 Caractéristiques de la concession de Duguwoloula - Toubacoura 
  
Commune d’environ 40 000 habitants. L’électrification se limite d’abord au village de Touba (~ 12 000 
hab.). Plus tard, d’autres villages de la commune seront électrifiés. L’installation de GE a été favorisée 
par Horonya-Touba au détriment de systèmes PV.  
 
Permissionnaire Horonya-Touba et Entreprise Bakary Touré 
Actionnaire  Horonya (fournisseur systèmes PV) 
Technologie  Systèmes PV, panneaux de 40 à 100 Wc. 
   Réseau BT 11,3 km.  
   Deux GE: 250 kVA et 100 kVA (secours). 
Clientèle cible  460 réseau + 50 lampes EP, 265 solaire 
Coûts d’invest.  > 435 millions FCFA (Touba) 
Financement  435 millions : 70% subventions, 30% fonds propres 
Doc. contractuels Signature janvier 2006 
Début travaux   Février 2006 : réseau et mars 2006: systèmes PV 
Installation  Systèmes PV : Horonya (-Touba) 
    Réseau BT :  sous-traitant  
   Instalation intérieure.: Horonya (-Touba) et sous-traitant   

250 clients “réseau”, 176 clients “solaire”, 50 lampes EP 
 
1. Heures d’approvisionnement : 14 h – 2 h  
2. Tarifs 
a) Clients “solaire”: 550 FCFA par ampoule (6 W) par mois,  Pas de prises installées.  
b) Clients “réseau” (compteur classique) : 185 FCFA/kWh plus redevance pour l’EP (environ 480 

FCFA/mois). 
3. Personnel chargé de l’exploitation : 5 techniciens, 3 autres 
 
Observations et enseignements : 
- Projet pilote débuté en 2005 avec l’installation de plusieurs systèmes PV non subventionnés. (les 
tarifs non pas changés depuis sur le solaire PV) 
- Difficulté de mobiliser la contribution de 30% aux coûts d’invest. dans le délai prévu (2 mois). 
- Coûts d’investissement nettement plus élevés par rapport au plan d’affaires. Raison principale: 
réalisation différente du plan. Exemple: Réseau 2,3 km plus long.  
- Pas de prises installées chez les clients “solaire”. 
- Peu de clients non résidentiels (< 10%). 
- Coûts initiaux pour clients: seulement dépôt de garantie (1 mois) ; clients ne paient pas pour 
raccordement et installations intérieures 
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Annexe 7 : répartition du financement du PEDASB. 
• La Banque Mondiale : 35.65 millions de dollars US ; 
• Le Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM) : 3.50 millions de dollars US ; 
• Les Opérateurs privés et OCB: 8.95 millions de dollars US et ; 
• Le Gouvernement du Mali : 5.25 millions de dollars US. 
• Coût du volet Electrification rurale : 
• En plus de ce financement, la KfW contribue pour un montant de 3.7 millions d’Euros à la mise en 
oeuvre du volet électrification rurale du PEDASB, et le Gouvernement du Mali à hauteur de 700 
millions de F CFA (cf le financement des ZEM et la contribution de la KfW) 
 

Annexe 8 : Mode de gestion de la SSD YK 
• Le mode de gestion est basé sur une redevance forfaitaire payée en fonction du service choisi avec 
une périodicité adaptée à chaque client. L’amortissement du matériel et son renouvellement sont 
calculés et intégrés dans la structure tarifaire.  
• Les équipements solaires sont visités régulièrement par les techniciens qui consignent les différents 
éléments de suivi. La maintenance est prise en charge par YK, avec une visite tous les 60 jours chez 
les clients. Les interventions de renouvellement sont planifiées.  
 
Annexe 9 : Services et tarifs proposés par YK 
• Service 1A ou B :  - 2 lampes ou 1 lampe + 1 prise. 

- Kit PV 43 Wc (100 Wh/j).  
- Tarif: Raccordement + garantie (1 mois) : 22 500 FCFA 
Abonnement mensuel : 4 500 FCFA 

• Service 2A :   - 3 lampes pouvant fonctionner 5 heures par jour.  
- Kit PV 60 Wc (200 Wh/j).  
- Tarif : Raccordement + garantie (1 mois) : 31 950 FCFA 
Abonnement mensuel : 6 950 FCFA 

• Service 2B :  - 2 lampes (5 h/jr) ; 1 prise de courant pour radio, TV N&B 30W maximum en 
12 Volts (4 heures par jour).  
- Kit PV 60 Wc (200 Wh/j).  
- Tarif : Raccordement + garantie (1 mois) : 31 950 FCFA 
Abonnement mensuel : 6 950 FCFA 

•  Service 3 :  - 3 lampes pouvant fonctionner 5 heures par jour et une prise de courant pour 
radio, TV couleur de 70 W maximum en 12 Volts (4 h par jour). 
- Kit PV 120 Wc (400 Wh/j).  
- Tarif : Raccordement + garantie (1 mois) : 46 620 FCFA 
Abonnement mensuel : 10 620 FCFA 

•Au 1er janvier 2004, Yeelen Kura a réaménagé sa gamme tarifaire, à la baisse, en anticipant les 
mesures dont elle devait bénéficier dans le nouveau cadre de référence de l’AMADER (exonération 
de TVA sur les services et niveau de subvention approprié), ceci afin d’accélérer son développement 
en s’adaptant mieux aux ressources des populations. 
 

Annexe 10 : Plan d’affaires initial 2001-2003 de la SSD Yeleen Kura 
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Annexe 11, Contribution de la SSD YK à la diffusion de l’énergie solaire et 
perspectives : La tentative d’alliance entre des opérateurs énergétiques et des IMF 
comme réponse aux défis du recouvrement, et de l’accessibilité financière des 
solutions énergétiques ; Les contraintes et défis du développement des services 
énergétiques productifs ; Les défis de l’extension des activités de la SSD  
 
 La tentative d’alliance entre des opérateurs énergétiques et des IMF comme réponse aux 
défis du recouvrement, et de l’accessibilité financière des solutions énergétiques: YK a cherché dès 
2001 a lié des contrats de partenariat avec des IMF. 
  
- Les problèmes de recouvrement auprès des populations paysannes restent la principale difficulté 
rencontrée dans l’exploitation de la SSD67. Dans une zone à forte population paysanne et où le coton 
tient une place importante dans l’économie, les revenus issus de la récolte sont essentiels pour 
l’accès des populations aux services énergétiques. 70% des clients dans les premières années 
étaient des cotonniers, et 30% des clients payaient de façon annuelle, sans respecter leurs obligations 
de paiement mensuel. En 2010, les cotonniers représentent encore 50% du portefeuille de clients de 
YK. 
- L’objectif de la SSD était de se faire payer annuellement, par une IMF, la totalité des loyers des 
clients paysans. L’IMF se rembourserait au moment des récoltes de ses clients. Les clients passant 
par l’IMF bénéficieraient d’une remise, et pourraient ouvrir un compte pour provisionner leurs loyers.  
- Ce schéma de départ où le recouvrement devait être opéré par Kafo Jiginew n’a pu aboutir, l’IMF ne 
proposant que des produits à 2% mensuel, ce qui renchérit trop fortement le coût du service pour le 
client. Kafo Jiginew n’a jamais développé de crédit spécifique à l’énergie.  
 
 Les contraintes et défis du développement des services énergétiques productifs. 
 
- Yeelen Kura apporte des services énergétiques à la fois aux ménages mais aussi aux écoles, aux 
centres de santé et aux communautés locales. Ainsi, des pompages photovoltaïques ont été mis en 
place à Koury. Exploités et maintenus par la SSD, ils permettent d’assurer la mise à disposition de 
l’eau potable à la commune dans la durée.  
- La fourniture d’énergie par micro réseaux basse tension, dans des villages où la densité de 
population est forte, est un développement important. Cette solution permet théoriquement de 
répondre à la demande énergétique pour des activités productives génératrices de revenus (artisanat, 
pompage, etc.).  
- Cependant cela ne soit pas encore véritablement développé, dans la mesure où les populations ne 
sont pas toujours en mesure d’acquérir les équipements de production adaptés 
(réfrigérateur/congélateur, matériel de pompage et d’irrigation, moulin solaire, etc). YK, AMEDD et le 
GERES mènent une réflexion sur une offre de services énergétiques productifs autour de plateformes 
multifonctionnelles.  
 
 Les défis de l’extension des activités de la SSD :  
 
- YK est passé de 1155 clients à fin févier 2004, à environ 2500 clients aujourd’hui, dont près de 
60% pour les micro- réseaux thermiques. Dans le nouveau cadre mis en place par l’AMADER, une 
nouvelle phase de développement de la SSD est en préparation, avec un projet de ZEM 
correspondant à 5 PCASER. Cette ZEM devrait permettre de développer le nombre de clients de 
Yeelen Kura jusqu’à environ 6 500 dans un premier temps, grâce à des financements en provenance 
de la Banque Mondiale (ligne particulière du FER). 
- YK rencontre encore des problèmes financiers importants, le solaire étant l’activité la plus rentable. 
La hausse du coût du carburant a fortement impacté la rentabilité de l’activité, et les plans d’affaires 
ont été rapidement caducs. YK oriente son activité micro- réseau vers l’énergie solaire et les 
biocarburants. En 2008 a été inaugurée la centrale solaire de Kimparana (72 KWc), dont le micro- 
réseau compte aujourd’hui 291 clients68. Actuellement, YK et l’AMADER prévoient d’installer 5 
nouvelles centrales solaires. Voir Annexe 12 : Fonctionnement de la centrale solaire de Kimparana. 
- La question de la qualité et du coût du matériel solaire reste de vraies problématiques pour la SSD69.  

                                                 
67 En dehors des problèmes de recouvrement auprès des collectivités locales et administrations et de la hausse des coûts 
d’exploitation des micro-réseaux diesel. 
68 Yaya Koléma, technicien de Yeelen Kura, interview à Kimparana du 05/11/2009 
69 Celle-ci avait des fournisseurs hollandais au départ (obligation d’achat inclus dans la subvention) puis fut libre de choisir ses 
fournisseurs. La SSD a rencontré des problèmes de qualité et de coûts (plus de 10 marques de batteries ont été testées). Les 
prix des batteries ont fortement augmenté, même si les prix des panneaux tendent à baisser, dans un contexte d’absence de 
fournisseurs locaux, et d’importation de faible quantité. 
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Annexe 12 : Fonctionnement de la centrale solaire de Kimparana 
En 2007, Kimparana a été équipé d’un micro- réseau alimenté par un générateur diesel de 175 Kva, 
permettant 5 heures d’énergie quotidienne pour 117 clients. Le 6 Octobre 2008, la centrale solaire de 
72 KWc a été inaugurée et remplace le générateur, qui reste en secours70. L’énergie était fournie 
initialement durant 5h, et désormais de 18h à 7h du matin. En mars-avril-mai YK fournit également de 
l’énergie de 10h à 13h, l’ensoleillement étant plus important. 25 SPF sont également installés à 
Kimparana. YK dispose d’un bureau de recouvrement et d’une boutique (ampoules économiques, 
matériels nécessaires aux installations intérieures), mais les clients rencontrent des problèmes pour 
acheter ces petits équipements. YK lissent les paiements des petits équipements, payés par 
mensualités, mais les clients rencontrent toujours d’importantes difficultés de paiement. 
 
Annexe 12 bis : SSD YK, projets de biocarburants en partenariat AMEDD et le 
GERES.  
 
Annexe 13 : Plan d’affaires initial de Koraye Kurumba, services et tarifs 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
• Les services proposés s’appuient sur large gamme de 21 types de services différents afin de 
répondre au plus près aux besoins des populations locales. Compte tenu de la taille des 
regroupements familiaux locaux (concessions) pouvant comprendre jusqu’à 80 personnes, cette 
gamme de services va de 2 points d’éclairage, jusqu’à 18 lampes et 2 prises de courant. 
• Les prix de raccordement et dépôts de garantie s’échelonnent de 31 240 à 189 320 FCFA TTC. 
L’abonnement mensuel quant à lui est compris entre 5 900 et 48 380 FCFA TTC 
 

 
Annexe 14: Objectifs du projet PPP menés par le MFC dans le cadre de la 
Facilité de Dialogue et de Partenariat menée par la GTZ, issue de l’Initiative 
Energie de l’Union Européenne (EUEI). 
- Adapter et renforcer le cadre réglementaire et institutionnel existant en faveur du développement de 
l’initiative privée nationale (opérateurs privés, institutions financières, personnes physiques, ou 
morales, collectivités décentralisées, coopératives, associations féminines, ONG et GIE) dans le 
secteur de l’énergie; 
- Créer un dialogue entre les banques, les autres institutions financières nationales, et le secteur 
public et privé, afin de promouvoir les investissements privés dans le domaine de l’énergie ; 
- Créer un dialogue avec les autorités locales décentralisées, afin que les élus des communes rurales 
puissent prendre en compte les questions énergétiques dans leurs plans de développement local ; 
- Impliquer le secteur privé et la société civile dans l’élaboration des politiques et stratégies visant la 
fourniture des populations en services énergétiques modernes ; 
- Favoriser l’émergence entre le secteur public, le secteur privé, la société civile et les institutions 
financières nationales, des espaces d’échange et de concertation pour l’accès du maximum de 
maliens aux services énergétiques modernes de façon durable et à moindre coût; 
- Contribuer au renforcement des capacités des structures techniques publiques et privées pour la 
fourniture de services énergétiques surtout en milieu rural. 
 

                                                 
70 Elle est composée de 600 panneaux de 120 Wc, et de 192 batteries de 6V et 3090 Ah. 
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Annexe 15 : Présentation du programme PROVEN 
La Fondation Énergies pour le Monde (FONDEM) et la Free Energy Foundation (FEE), 

devenue Rural Energy Foundation (REF), ont lancé PROVEN qui a été retenu par la Commission 
européenne, dans le cadre de l’initiative de l’Union Européenne Energie pour l’éradication de la 
pauvreté et le développement durable (EUEI) et du programme COOPENER. L’Arene et l’ADEME se 
sont associés au programme. PROVEN a apporté son appui pour inventer, lancer, faciliter 
l’appropriation, monter des programmes d’électrification rurale décentralisée faisant appel aux sources 
d’énergies renouvelables. Les activités de PROVEN ont été les suivantes : 
1° L’échange d’informations pratiques sur des opérations d’électrification rurale décentralisée (ERD) 
par énergies renouvelables ayant démontré leur pertinence et viabilité ; 
2° La réalisation et la diffusion d’outils de formation pour les différents acteurs de l’accès aux services 
de l’électricité en milieu rural, techniciens, distributeurs, maîtres d’ouvrage, investisseurs et bailleurs 
de fonds ; 
3° L’échange d’informations ciblées : « savoir comment », « savoir quoi », « savoir quand », « savoir 
si », entre les acteurs, décideurs politiques et partenaires influençant le processus d’électrification 
rurale. 
4° L’approche adoptée par PROVEN vis à vis des acteurs et parties prenantes a visé un renforcement 
réel de compétences dans les pays du sud où les initiatives en électrification rurale contribuent à la 
réalisation des stratégies nationales de lutte contre la pauvreté. 
 
PROVEN a été mis en œuvre dans 6 pays dont les potentialités d’ER décentralisée sont fortes : 

- Sénégal, Mali, Burkina Faso pour l’Afrique de l’Ouest ; 
- Kenya, Ouganda, Tanzanie pour l’Afrique de l’Est. 

• PROVEN a visé à mettre à disposition des acteurs-clés du secteur de l’électrification rurale 
décentralisée des outils d’aide à la décision pour accroître l’utilisation des énergies renouvelables.  
• Plus de 500 producteurs et opérateurs de services ont été concernés, dans chacun des pays :  
entreprises spécialisées en ingénierie et montage de projets, commerces spécialisés et généralistes, 
installateurs indépendants, promoteurs, bailleurs de fonds, et institutionnels de l’énergie et de ses 
applications. 
• Tous ces acteurs appartenant à une même chaîne d’approvisionnement, devaient être mis en 
réseau. S’il en existe, les associations professionnelles étaient contactées.  
• L’expérience montre qu’un opérateur de services locaux, fournisseur ou installateur, équipe une 
centaine de ménages. 
• Des formations dispensées sur les expériences réussies et les approches participatives ont permis 
d’adapter l’environnement politique et législatif à l’utilisation des énergies renouvelables en 
électrification rurale.  
• PROVEN s’est concentré sur les acteurs et parties prenantes dans le processus d’électrification, 
telles qu’organisations communautaires, coopératives, responsables politiques aux niveaux local, 
régional et national, coopération décentralisée, etc.  
• Par ailleurs, PROVEN a permis également un renforcement des compétences destinées à au moins 
4 projets d’électrification rurale en cours de montage. Ainsi, les recommandations de PROVEN n’ont 
pas seulement été apprises, mais mises en pratique dans des opérations concrètes du domaine 
institutionnel ou technique.  
• Au-delà des 6 pays directement ciblés par la dissémination, PROVEN a diffusé gratuitement, à 
travers le site web créé et dans le cadre des autres activités de ses partenaires, les informations au 
niveau international, et en particulier les pays de même environnement que les 6 pays ciblés. 
 
Annexe 16 : Montage institutionnel du PRS. 
• La maîtrise d’ouvrage du Programme Régional Solaire est assurée par l’Etat à travers le ministère 
de l’économie et des finances. Le CILSS a également joué un rôle partiel de maître d’ouvrage dans la 
mesure où il avait des responsabilités pour le choix des entreprises et le choix des équipements. La 
maîtrise d’ouvrage déléguée est assurée par le Ministères en charge de l’hydraulique du fait que l’eau 
constitue le secteur le plus important du programme. Aussi au sein de ce ministère, la maîtrise 
d’oeuvre a été confiée à la Direction Nationale de l’Hydraulique (DH).  
• Le PRS présente un caractère multisectoriel et implique la collaboration avec différentes structures 
administratives : Ministère de la santé, Ministère de l’énergie, Ministère de l’agriculture, Ministère de 
l’éducation, etc., ainsi que d’autres partenaires non institutionnels.  
• Pour assurer la coordination de ces tous ses partenaires, un comité de pilotage national est sur pied 
au niveau national. La présidence de ce comité de pilotage est assurée par l’Ordinateur national du 
Ministère des Finances. 
• La Direction Nationale de l’Hydraulique (DH) est le maître d’oeuvre du PRS, et au niveau local la 
Commune prend le relais dans la mise en œuvre des travaux d’installation. L’équipement tombe dans 



Etat des lieux des acteurs de l’énergie solaire au Mali, février 2010 -  43/50 - 

 

le domaine public. La Commune ne gère pas directement l’équipement, mais la gestion est déléguée 
soit à une association d’usagers (aussi appelé comité de gestion), soit à un opérateur privé.  
• Les Communes surveillent le fonctionnement des systèmes et restent le propriétaire de celui-ci. La 
gestion de l’équipement peut être retiré à l’association d’usagers et l’opérateur par la Commune en 
cas de service non rendu. Les Communes perçoivent 3% de taxe sur les ventes d’eau. 
• L’option de l’association d’usagers est de loin la plus répandue, et celles-ci sont régies par un 
règlement, dispose d’un statut juridique, et sont liées avec la Commune par une convention71. Les 
assemblées sont régulières et des audits des comités de gestion sont organisés régulièrement par 
une entreprise de conseil privée, mandatée par la DH.   
• Une contribution initiale est exigée à chaque Commune bénéficiaire (initialement fixée à 10% des 
investissements). L’eau est vendue 20Fcfa/m3 pompé, et permet la prise en charge des coûts de 
maintenance, ainsi que les frais de fonctionnement et la rémunération des exploitants72.  
• Depuis quelques années, des GIE se sont vus délégués la gestion des équipements, notamment 
suite à des problèmes de gestion d’associations d’usagers. 13 centres sont désormais confiés à des 
opérateurs privés.  
 
Annexe 17 : Résultats du Programme Régional Solaire 
• Les réalisations du PRS 1 au bénéfice de la population du monde rural du Mali sont : 
 Systèmes d’approvisionnement en eau potable simplifiés (AEP) : 151 localités équipées sur 
une prévision de 191 soit un taux d’exécution de 79% ; 
- Systèmes communautaires (Kits d’éclairage et froid) : 33 sur une prévision de 45 soit un taux 
d’exécution de 73 %. 
• Au terme du PRS I (12 ans), 80% des systèmes installés fonctionnaient correctement, sans besoin 
de maintenance.  
• Les réalisations du PRS 2 sont : 
 réhabilitation de 27 anciens forages ;  
 réhabilitation de 30 anciens systèmes d’AEP ; 
 exécution de 65 nouveaux forages ;  
 équipement de 55 nouvelles localités en systèmes d’AEP. 
 
Annexe 18: Solutions techniques proposées, Fournitures du matériel et 
contrats de maintenance  
Solutions techniques proposées : 
• Pompage immergé 
Les solutions techniques proposées pour le volet pompage, qui constitue le volet dominant du 
programme, ont ciblé la satisfaction des besoins en eau potables des localités rurales de population 
comprise entre 1 000 et 5000 habitants, correspondant à des besoins entre 10 m3/jour et 50 m3/jour.  
• Système d’électrification (éclairage, recharges de batterie, réfrigération) ; rarement réalisé 
Pour satisfaire les besoins des centres communautaires tels que les infrastructures sanitaires rurales, 
les écoles, les maisons communautaires et également permettre la recharge de batterie en zones 
rurales, le PRS a prévu la mise en oeuvre des équipements d’électrification ci-après : 
- systèmes d’éclairage de 50 Wc à 100 Wc avec 3 à 9 points lumineux destinés aux bâtiments à 
usage communautaires ; 
- chargeurs de 50 Wc pour les accumulateurs, chargeurs de 200 W pour les batteries 12 V type 
automobile. 
Fournitures et contrats de maintenance : 
• Pour les opérateurs privés, le contrat de fourniture fait obligation au fournisseur retenu pour les 
équipements solaires de mettre en place un dispositif de service après vente dans le pays. Pour le 
Mali, Photowatt- Total (devenue TENESOL) était le seul fournisseur de la phase I, puis a été 
sélectionné avec APEX BP Solar pour la phase II.  
• Ces entreprises ont mis en place un partenariat de représentation avec des opérateurs locaux. Etant 
une structure de droit local, SOMIMAD est passé du statut de sous-traitant de TENESOL au début du 
projet, à celui d’interlocuteur privilégié de la DH, et a fini par devenir le principal fournisseur, ayant 
gagné en autonomie technique. 
• Durant le PRS I il existait un contrat de garantie totale (sur l’ensemble du système), mais les 
engagements pris par les sociétés privés n’ont pas été tenus, notamment les relations entre le 
fournisseur international et l’opérateur national (les pièces de rechange n’ont pas été fournis). 
• Durant les 5 premières années, les résultats du programme ont été satisfaisants tant du point du 
fonctionnement des plateformes de pompage que de celui du fonctionnement des comités de gestion 

                                                 
71 Dans le cadre de la convention, les membres de l’association et principalement son bureau sont formés sur les techniques 
d’entretien de base, les outils de gestion (comptabilité de l’eau vendue au volume). 
72 Un compte est ouvert dans une banque ou une IMF. 
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locaux. L’épargne collectée a été satisfaisante. Les 5 années suivantes, les populations ont continué à 
payer mais les entreprises n’ont pas effectué les opérations de maintenance nécessaires, ni ne sont 
intervenus aux coûts prévus, celles-ci ayant épuisé les stocks de pièces disponibles au Mali. Malgré 
cela, la solidarité financière entre les forages a permis de payer les réparations des forages n’ayant 
pas collectée suffisamment de redevances.  
• Dans le cadre du PRS II, les prix des interventions ont été fixés à l’avance par les entreprises 
contractées (appel d’offres). Des contrats ont été rédigés exigeant des garanties matérielles de 2 ans 
minimum et un coût des interventions fixés sur 3 ans. Le prix des prestations a été plus élevé qu’en 
contrat de garantie totale, mais les résultats sont plus probants.  
• Chaque année, les caisses des comités villageois paient une cotisation à l’entreprise en charge de la 
maintenance, cotisations dont le coût a été réduit. Les entreprises doivent intervenir dans les 72 
heures. Une visite annuelle minimum est exigée.  
 
Annexe 19 : Réalisations du projet FENR, en 200573 

 
Annexe 20 : Réalisations du PENRAF, en 2008. 
Réalisations principales, fin 2008. 
• Réunion des comités techniques régionaux et du comité de pilotage ; 
• Equipement des villages des régions de Koulikoro, Ségou, Sikasso et Mopti par des systèmes 
d’éclairage et réfrigérateur  solaire, chauffe-eau et séchoir solaire. (60 systèmes d’éclairage à Ségou 
et Sikasso et 25 réfrigérateurs solaires; 47 systèmes d’éclairage de Mopti et Koulikoro).  
• Fabrication et installation de 32 TAOS et 17 chauffe- eau solaires, et fabrication et installation de12 
TAOS dans la région de Koulikoro. 
• Pose de 06 systèmes de pompage hybride solaire dans les jardins des femmes dans les régions de 
Koulikoro, Ségou et Mopti 
• Renforcement des capacités :  
 Formation de 89 techniciens installateurs et maintenanciers  des SPF : 

*30 techniciens pour la région de Ségou ; 
                      *30 techniciens pour la région de Koulikoro. 

 Formation de 55  artisans sur la fabrication des séchoirs, chauffe-eau, cuiseurs solaires 
   *14 artisans pour la région de Ségou ; 

                      *12 pour la région de Koulikoro.  
*Mopti (13) et Sikasso (16) 

• Mise en place d’un système d’approvisionnement des équipements ENR en pièces de rechanges à 
Mopti dans les cercles de Djenné, Bandiagara, Koro et Sirakorola ; Mise en place d’un système de 
réparation dans les régions de Mopti et Koulikoro. 
• Réalisation d’un partenariat avec le Projet Végétation Autochtone (PVA-Nara) se rapportant à la 
formation des bénéficiaires et à l’équipement de 4 sites du cercle de Nara (Nara, Ker El Gagne,  
Médina Coura) de système de pompage hybride solaire/éolien, séchoirs, chauffe-eau et cuiseurs 
solaires au profit des femmes. 
 
Non réalisés ou en cours : 
• Mise en place d’un système de fourniture de pièces de rechange à Mopti  dans les régions de Ségou 
(cercle de Ségou, Niono, Macina, Bla, San, Tominian) et Sikasso (cercle de Sikasso, Kadiolo, 
Yorosso, Koutiala, Kolondiéba, Bougouni, Yanfolila, Niéna) ; 
• Fabrication et installation des cuiseurs solaires (35 à Koulikoro, 35 Ségou et 30 Sikasso) ; 

                                                 
73 Présentation succincte de la situation et politique énergétique au Mali, Dr. Ibrahim Togola, Pierre Dembelé (MFC), octobre 
2005. 
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• Fabrication et installation des chauffe-eau (30) et des séchoirs solaires (130 TAOS et 03 semi 
industriels)  dans les régions de Sikasso et Ségou ; 
• Formation des réparateurs locaux de Sikasso (30 personnes) ;  
• Evaluation, étude des effets des ENR. 
 
Résultats obtenus au niveau du village solaire phare de Sirakorola : 
• Le village solaire phare à 120 Km de Bamako a bientôt deux ans d’existence.  
• Dans la commune de Sirakorola, 90% de l’énergie provient du bois - cuisson, chauffage de l’eau, 
restauration, teinture, préparation des boissons : des activités qui n’engagent que les femmes. 
• L'infrastructure a été mise en place par le Centre national de l‘énergie solaire et des énergies 
renouvelables. Il a été financé par le PNUD dans le cadre du  projet « Promotion des énergies 
nouvelles et renouvelables pour l’avancement de la femme ». Sirakorola a assuré 10 % des coûts. 
Le suivi par le projet a permit d’obtenir les résultats ci-après : 
• Les équipements fonctionnent normalement ; 
• La maintenance est correctement assurée par les réparateurs/installateurs formés par le projet ; la 
fourniture des pièces de rechange est assurée par le commerçant affilié au réseau de vente des 
matériels initié par le projet PENRAF; 
• La mairie a progressivement mis en place la délégation de gestion des unités de charge batterie et 
glace alimentaire respectivement à une association de jeune et à une association de femme. La 
gestion est suivie par le régisseur de la mairie. 
• Grâce aux installations solaires réalisées le CNESOLER a constaté un effet d’entraînement : ainsi un 
commerçant s’est équipé d’un réfrigérateur solaire et le projet ACODEP a réalisé l’électrification 
solaire du centre de formation de Sirakorola.    
• Amélioration du cadre de vie  
 
Trois types d’équipement à énergie renouvelable ont été mis en place. La première série est 
constituée d’équipements photovoltaïques pour l’éclairage public et scolaire, la réfrigération et le 
conditionnement du lait.   
- Au sein de l’école de Sirakorola, 852 écoliers, l‘éclairage des classes permet aux élèves de combler 
leurs lacunes pendant les cours de soir et les sessions de rattrapage. Il permet également à certains 
enseignants d’achever les tâches administratives qu’ils n’ont pas pu réaliser dans la journée.  
- Les équipements solaires thermiques, qui constituent la deuxième série, permettent d’alimenter les 
fours familiaux, les chauffe-eau sanitaires et les séchoirs de fruits et légumes pour les femmes 
impliquées dans le petit commerce. 
- Les éoliennes, servent au pompage de l’eau dans les jardins.  
 
Annexe 21 : Réalisations du projet PTF  
Le projet a permis d’assurer:  
•l’installation de 501 plates-formes dont 19 avec réseaux d’eau, 7 avec réseaux d’éclairage  
•la formation de 233 alphabétiseurs en différentes langues 
•la formation de 88 artisans installateurs  
•la formation de 23 bureaux d’études  
•la formation de 941 meunières/meuniers  
•la formation de 3586 membres de comités féminins de gestion 
•l’identification de 36 ONG partenaires avec lesquels le projet collabore 
•la création d’un site web (www.ptfm.net ) pour capitaliser les effets induits et les retombées de la 
plate- forme 
 
Annexe 23 : Centre de formation solaire de Ségou. 
Création d’un centre de formation opérationnel à Ségou, en lien avec la Chambre de Métiers (CdM) 
depuis 2008 (formation technique, en gestion), et a formé 58 techniciens pour 7 opérateurs. Le centre 
de formation a été financé sur subvention de la GTZ, le centre ayant été remis par la CdM (financé par 
la GTZ dans le cadre d’un programme sur la formation professionnelle). L’objectif de ce centre est de 
diffuser la formation solaire en lien avec l’AMADER, moyennant une prestation tarifée.  
 
Annexe 24 : Réalisations du PACT-ELCOM dans les 7 communes : 
• 26 stations de charge de batteries (automobiles) 
• 7 mairies (éclairage et équipement informatique) 
• 11 centres de santé  
• 22 écoles 
• 2 sous préfectures 
• 3 centres d’accueil 
• 56 lampadaires (places publiques) 
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Annexe 25 : Profils des sociétés solaires privées au Mali, et types d’actions. 
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